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L'appel à propositions (AAP) pour une « mobilisation collective en faveur du développement     rural » 
(MCDR) a été lancé en mai 2015 avec pour objectif de soutenir, dans le cadre du Réseau rural national, 
des projets collaboratifs à dimension nationale ou inter-régionale, favorisant la mise en réseau et 
contribuant à l'amélioration de la mise en œuvre des programmes de développement rural (PDR), dans 
une perspective pluriannuelle. Les thèmes d'action proposés sont ceux retenus en Assemblée générale 
du RRN de novembre 2014, et validées début 2015 par le comité exécutif du RRN. Ils sont les suivants : 
l'agro-écologie, la gouvernance alimentaire locale, le lien urbain-rural, l'économie circulaire et 
l'économie sociale et solidaire. 

En juin 2015, 16 projets ont été retenus dont vous trouverez une présentation dans les « fiches 
projets » ci-jointes (fiches également accessibles sur le site Internet du Réseau rural).  

Chacun des 16 projets lauréats est  piloté par des structures dites « chefs de file » et associe 2 à plus de 
20 structures partenaires. Au niveau global, 107 structures dont l'objet et la nature varient  
(associations, fédérations nationales, centres de recherches, syndicats, fondations...) contribuent à ces 
projets.  

D'une durée maximale de 3 ans, chaque projet couvre une à plusieurs des thématiques principales 
listées ci-dessus. Des thèmes secondaires apparaissent également tels que l'accompagnement pour 
l'installation en agriculture, les projets de territoire, les outils pédagogiques type e-learning. Un certain 
nombre de projets contribuera à l'essor du partenariat européen pour l'innovation (PEI) et de ses 
groupes opérationnels, ainsi qu'à l'essor des groupements d'intérêt économique et environnemental 
(GIEE) créés par la Loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF). 

Les porteurs de projets sont incités en particulier à articuler leur démarche avec celle des réseaux 
ruraux régionaux et à contribuer à l'amélioration de la mise en œuvre des PDR, attendue au titre des 
objectifs fixés au Réseau rural national par le FEADER (article 54 RUE n°1305/2013). 

Enfin, différents types de livrables seront produits dans le cadre de chaque MCDR : 

- des supports de communication : plaquettes, guides, cartographies de territoires, études
comparatives, rapports d'inventaires, sites web,

- des outils pédagogiques : programme de formation, outil de formation en ligne, outil diagnostic,

- des événements du type séminaires, forums, ateliers, à destination du public concerné,
bénéficiaire potentiel de FEADER, voire du grand public.

Chaque porteur de projet pourra enfin mettre à jour les dernières informations et événements 

concernant son projet sur la page du site du Réseau rural qui lui est dédiée. 
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Liste des 16 projets MCDR du RRN avec thématiques associées 

Dénomination sociale de la 

structure chef de file

Intitulé du projet de mobilisation 

collective au titre du développement 

rural

Champs thématiques 

principaux
Champs thématiques secondaires Page

Association de Coordination 

Technique Agricole (ACTA)

« DECO AGROECO » : décloisonner et 

contextualiser l’agro-écologie dans les 

territoires

Agro-écologie

Elevage, amélioration de la qualité des 

sols, diversification des débouchés par 

les cultures

P.4

Association Francaise 

d'Agroforesterie (AFAF)

« RRAF » : développement d'un Réseau rural 

agroforestier français
Agro-écologie Economie circulaire P.9

L'Atelier Paysan

« USAGES » : l'innovation par les usages, 

un moteur pour l'agroécologie et les 

dynamiques rurales

Agro-écologie, économie 

sociale et solidaire
Economie circulaire, agroéquipements. P.12

Centre de Coopération 

Internationale en Recherche 

Agronomique pour le 

Développement (CIRAD)

« AgroEcoDOM » : mobilisation 

interrégionale du monde rural pour le 

développement local de pratiques agro-

écologiques dans les DOM

Agro-écologie

Elevage, fertilisation, petite agriculture 

familiale, agroforesterie, auxiliaires de 

culture, usages mineurs.

P.16

Coopérative d'Installation en 

Agriculture Paysanne (CIAP 44)

« DEAPNA » : développer l'entrepreneuriat 

agricole des personnes non issues du milieu 

agricole pour répondre aux enjeux de 

renouvellement des générations agricoles

Installation, gouvernance 

alimentaire locale, 

économie sociale et 

solidaire

Agro-écologie, agriculture paysane, 

coopération
P.19

Fédération Nationales des 

Coopératives d'Utilisation de 

Matériel Agricole (FNCUMA)

« COLLAGRO » : le réseau des collectifs 

d'agriculteurs pour la transition écologique
Agro-écologie Economie sociale et solidaire P.23

France Clusters

« CLUST » : l'inter-clusters d'entreprise, une 

réciprocité prometteuse entre ville et 

campagne

Lien urbain rural P.27

INRA

« CAPDOR » : capitalisation et diffusion des 

connaissances issues des dispositifs de 

recherche partenariale sur le développement 

agricole et rural

Lien urbain rural, 

gouvernance alimentaire 

locale, économie 

circulaire

Innovation ouverte, projets territoriaux P.31

Institut Technique de 

l’Agriculture Biologique (ITAB)

« Innovez bio » : l'innovation en agriculture et 

alimentation biologique
Agro-écologie

Gouvernance alimentaire locale, 

groupes opérationnels du PEI
P.34

Institut des Corps Gras (ITERG)
« ECOCIRAA » économie circulaire en 

agriculture et agroalimentaire
Economie circulaire Gouvernance alimentaire locale P.38

Mouvement Rural de Jeunesse 

Chrétienne (MRJC)

« JEUNES » : priorité jeune pour le 

développement agricole et rural

Lien urbain rural, agro-

écologie

Gouvernance alimentaire locale, emploi 

des jeunes, installation
P.42

Services COOP de France

« MOOC » : création d'un MOOC (massive 

open online course) sur la coopération 

agricole

Economie sociale et 

solidaire
Social learning, coopération P.47

Service d'Utilité Agricole à 

Compétence 

Interdépartementale (SUACI)

« AgroPastoM» : innover collectivement 
pour mieux soutenir l'agropastoralisme 
comme économie territorialisée en 
montagne

Agro-écologie
Pastoralisme, gouvernance alimentaire 

locale
P.50

Terre de Liens

« AGIS » : une agriculture ouverte sur le 

société : élargir la participation pour favoriser 

l'installation et la transmission agricoles

Gouvernance alimentaire 

locale, lien urbain rural

Installation, économie sociale et 

solidaire, lien urbain rural
P.55

Terres en Villes

« RNPAT » : mise en place d'un réseau 

national pour un projet alimentaire territorial 

co-construit et partagé

Gouvernance alimentaire 

locale
Lien urbain rural, projets territoriaux P.60

Union Nationale des Centres 

Permanents d'Initiatives pour 

l'Environnement (UNCPIE)

« Altérité » : des alliances nationales et 

territoriales articulées pour relever les défis 

de l'agro-écologie et de la gouvernance 

alimentaire

Agro-écologie Gouvernance alimentaire locale P.63



Mobilisation collective pour le développement rural

Intitulé du projet 

DECO-AGROECO : Décloisonner et contextualiser l’agro-écologie dans les territoires 

Chef de file : ACTA (Association de Coordination Technique Agricole)

Contexte 

L’agro-écologie est fortement présente dans les débats nationaux depuis sa mise en avant 

en 2012 dans le cadre du projet agro-écologique pour la France porté par le ministre en 

charge de l’agriculture. Si l’agro-écologie n’est pas nouvelle en tant qu’ensemble de 

pratiques (de nombreux agriculteurs en ayant adopté certaines parties depuis de 

nombreuses années), c’est son inscription dans un projet de politiques publiques qui fait 

d’elle une thématique au cœur des enjeux actuels du développement territorial. 

Les principes de l’agro-écologie reposent sur une interdépendance affirmée entre l’acte 

de production et les ressources offertes par les agro-écosystèmes et les territoires. 

Concevoir et piloter un système agro-écologique nécessite d’adapter les pratiques et les 

systèmes au milieu pédo-climatique et à l’environnement socio-économique. C’est ce que 

nous appelons la « contextualisation ». Cette contextualisation s’accompagne d’un 

mouvement de « décloisonnement » : l’agro-écologie amène à concevoir l’agriculture non 

plus comme une activité à visée uniquement productive mais comme un levier pour 

gérer de façon durable et multifonctionnelle les territoires. 

Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 

1. Favoriser l’innovation : Par une articulation et un va-et-vient des connaissances i)

entre le national et le local, ii) la sphère agricole et les autres acteurs des territoires et iii)

le champ des connaissances et celui des concepts, le réseau constitue une sphère

d’innovation autour de l’agro-écologie et du développement rural. Par ailleurs, une atten-

tion particulière sera portée aux groupes opérationnels du Partenariat Européen pour

l’Innovation dans le champ de l’agro-écologie

2. Produire et transférer des résultats concrets : En proposant i) une synthèse et une

production de connaissances sur l’agro-écologie et ses leviers, ii) une analyse sur les outils

techniques, mais aussi financiers, politiques et organisationnels (GIEE, groupes opéra-

tionnels du PEI…) existants et iii) d’éventuels outils complémentaires à concevoir, le ré-

seau participe à produire des résultats opérationnels.

Partenaires : 
APCA et réseau des chambres 
d’agriculture, AgroTransfert 
Picardie, AgroParistech, INRA, 
MNHN 

Territoires concernés 
France métropolitaine, DOM 

Type de bénéficiaires 
Réseaux ruraux régionaux 
Autorités de gestion 
Conseillers/Animateurs 
territoriaux 
Acteurs de la chaîne de RDI 
autour de l’agro-écologie 
Groupes locaux d’agriculteurs en 
lien avec les autres acteurs d’un 
territoire 

Coût total du projet : 828 k€ 
Part dépense publique sollicitée 

(Etat + Feader) : 662 k€ 

Dates du projet 
Date de début : septembre 2015 
Date de fin : septembre 2018 

Agenda du projet/échéances 
clés : 
2016-2017 (dates à définir) : 
ateliers régionaux, groupes de 
travail, COPIL (1/an) 
2018 : Séminaire de restitution 

Thème : Agro-écologie 

Sous-thèmes : 

autonomie alimentaire en 
élevage, amélioration de la 
qualité des sols, diversification 
des débouchés par la 
diversification des cultures 
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Résumé du projet 

Pour répondre aux enjeux de « contextualisation » mais surtout de « décloisonnement », l’ACTA, l’APCA, AgroTransfert 

Ressources et Territoires, l’INRA, AgroParisTech et le MNHN se sont associés au sein du projet DECO AGRO-ECO. L’objet du 

projet est de capitaliser et de diffuser les connaissances et pratiques existantes en terme d’agro-écologie et de promouvoir 

l’implication des acteurs au-delà de la production agricole afin de favoriser l’innovation : 

i) en termes de pratiques agricoles, de systèmes agro-écologiques et d’organisations territoriales, ainsi que des connaissances

sur lesquelles reposent ces pratiques et systèmes ;

ii) en termes d’outils techniques, organisationnels et financiers pour aider les territoires à décloisonner et contextualiser l’agro-

écologie et à la valoriser en l’intégrant dans des projets de développement rural répondant à différents enjeux.

Pour ce faire, le réseau s’organise en 4 axes de travail en interaction : 

Axe 1 : Détecter, caractériser les initiatives de terrain et mettre en réseau les acteurs ; 

Axe 2 : Questionner la généralisation des expériences et des innovations, produire et diffuser des connaissances utiles sur 

l’agro-écologie et identifier les lacunes et besoins de recherche ; 

Axe 3 : Identifier et diffuser les outils (techniques, organisationnels et financiers) pour accompagner la mise en œuvre de l’agro-

écologie dans les territoires 

Axe 4 : Diffuser et valoriser les connaissances et outils produits et partager les retours d’expériences. 

Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 

- Favoriser la prise en compte de la dimension territoriale de l’agro-écologie par :

 l’appropriation des enjeux et des connaissances en particulier par les acteurs non-agricoles ;

 l’identification d’innovations et d’expériences territoriales à valoriser dans ce domaine ;

 l’identification de freins et de leviers collectifs pour intégrer agro-écologie et économie

circulaire, économie sociale et solidaire, le lien urbain-rural et la gouvernance alimentaire

locale ;

 les politiques publiques et notamment les autorités de gestion du FEADER

- Accompagner des territoires dans un processus de co-conception d’innovations autour de l’agro-écologie ;

- Analyser les outils utilisés dans les territoires, leur utilisation (atouts et limites, contraintes et opportunités, adaptations

locales) et la manière dont ils sont agencés (articulation entre outils techniques, organisationnels, financiers, et les dispositifs

de formation), afin d’étudier la capacité de ces outils à guider l’action et à servir de médiateurs entre les différents acteurs,

supports de l’innovation territoriale.

- Diffuser et de discuter des possibilités de généralisation et de transfert des expériences, des outils et des connaissances à

d’autres territoires que ceux suivis dans le cadre du réseau.

Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  

Les objectifs de la mise en réseau par le réseau rural national repris dans cet article 54 sont les suivants : 
1. Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural : le réseau que
nous avons constitué est large et implique la plupart des collectifs concernés par les retombées de nos travaux.



2. Améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural : notre ambition est d’apporter des
éléments au débat entre acteurs du développement rural autour d’un concept fédérateur : l’agro-écologie.
3. Informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural et sur les possibilités de
financement : nous avons intégré dans notre groupe des acteurs qui dialoguent avec le grand public et qui sont capables de
dépasser les seuls arguments et points de vue  des acteurs du monde agricole.
4. Favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les
zones rurales : l’ensemble des partenaires du projet sont convaincus que l’agro-écologie passera par la multi-performance dont
la performance économique. La mise au point des innovations dans le champ de l’agro écologie se fera dans le cadre d‘un
retour sur investissement. L’originalité tient au fait que ce retour sur investissent doit prendre en compte les notions de risques
et d’efficacité partielle.

Etat d’avancement du projet et  principales avancées obtenues à ce stade 

Axe 1 : Détecter, caractériser les initiatives de terrain et mettre en réseau les acteurs 

Une grille d’analyse des projets agro-écologiques a été élaborée en croisant d’une part les pratiques agricoles et d’autre part la 
configuration des acteurs (groupes d’agriculteurs, partenaires de la filière, partenaires des territoires). Ceci nous a amené à 
préciser des critères de sélection pour les territoires avec lesquels le projet DECO-AGROECO pourrait travailler : actions 
favorisant l’autonomie alimentaire en élevage, l’amélioration de la qualité des sols et la diversification des débouchés par la 
diversification des cultures. Une sélection de GIEE, projets de filières et projets de territoire est en cours. Une première série de 
territoires identifiés dans cet axe sera sollicitée pour démarrer l’accompagnement à la mi 2016. 

Axe 2 : Questionner la généralisation des expériences et des innovations, produire et diffuser des connaissances utiles sur 
l’agro-écologie et identifier les lacunes et besoins de recherche  

Premier recensement des centres de ressources existants ou en projet au niveau national (UVAE, AGROPEPS/GECO…) 
Réunion des représentants de ces outils pour i) les présenter (origine, contenu, fonctionnement, modèle économique…), ii) 
identifier les synergies et les complémentarités et iii) identifier les besoins et opportunités de développements, tests, 
déploiements, adaptations… au sein des territoires du réseau de DECO AGRO-ECO. 

Axe 3 : Identifier et diffuser les outils (techniques, organisationnels et financiers) pour accompagner la mise en œuvre de 

l’agro-écologie dans les territoires 

Identification d’experts de différentes disciplines pour constituer le cercle des référents qui contribueront à la conception de(s) 

grille(s) d’analyse des outils et porteront un regard sur les retours d’expériences des outils utilisés. 

Sollicitation des ONVAR pour des entretiens semi-directifs autour des outils utilisés dans leurs réseaux, de leurs retours 

d’expérience et des besoins. Deux entretiens ont été réalisés, ainsi qu’une participation au séminaire de lancement d’un autre 

réseau lauréat de l’appel à projets MCDR, le projet « L'innovation par les usages » de L'Atelier Paysan, centré sur 

l’accompagnement de projets collectifs en auto-construction de matériel agricole. 

Actions de communication / capitalisation envisagées 

Les membres du réseau rural national et membres des réseaux ruraux régionaux seront les publics cibles prioritaires des 

productions du réseau. Toutefois, les productions du réseau auront à cœur d’élargir le spectre de leurs productions vers les 

utilisateurs des connaissances, outils et méthodes (conseillers, animateurs territoriaux…), les concepteurs de ces outils 

(chercheurs, politiques publiques…), voire le grand public. Les moyens de communication envisagés sont ceux classiquement 

mobilisés (articles, fiches techniques, communications orales, sites web des partenaires…) ainsi que les centres de ressources et 
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autres outils de diffusion de connaissances identifiés au cours du projet. Pour l’essentiel, il ne s’agit pas de construire de 

nouveaux canaux de diffusion, mais de mobiliser largement des canaux existants, portant aussi bien vers le domaine agricole 

que plus largement dans le domaine rural. 

Le réseau DECO-AGROECO proposera, en 2018 à la fin de son programme d’action, un colloque de restitution national ouvert à 

l’ensemble des personnes ayant contribuées et aux membres du réseau rural à l’échelle nationale. De même, les manifestations 

éventuellement organisées localement dans les territoires d’action seront ouvertes aux membres des réseaux ruraux régionaux. 

Modalités de suivi / évaluation envisagées 

Parmi les indicateurs prévus par le PSRRN, le réseau retient particulièrement les indicateurs suivants : 

2/ Mener des actions de communication complémentaires à celles de régions : Le réseau s’assurera de la complémentarité de 

ces actions à celles menées par les Régions. 

5/ Capitaliser et valoriser les travaux nationaux, régionaux et européens sur le développement des territoires ruraux : Le réseau 

portera son attention à la mise en valeur des travaux existants, tant dans les expériences régionales et locales, que dans les 

travaux de recherche à portée nationale ou européenne, pour une diffusion large de ces travaux. 

6/ Développer des projets au niveau national et soutenir les actions des interrégionales des RRR : Le réseau apportera un appui 

au développement des projets inter-régionaux et nationaux portés par les RRR qui entrent dans son champ d’action. 

7/ Renforcer les échanges inter-RRR et inter réseaux et mettre en réseau les acteurs nationaux du réseau rural : Le réseau 

DECO-AGROECO, par sa dimension à la fois pluri-régionale et nationale, favorisera les échanges et les partages d’expériences 

entre acteurs régionaux et nationaux au sein du réseau rural. 

8/ Promouvoir les collaborations européennes et internationales et favoriser la mise en relation des réseaux régionaux et des 

acteurs du réseau avec l’Europe : au-delà du champ régional et national du réseau, l’implication des porteurs du réseau dans 

des actions à l’échelle européenne constituera également un point important de la diffusion des livrables du réseau. 

12/ Consolider ou construire des réseaux thématiques de GO (groupes opérationnels) à l’échelle nationale et interrégionale (ou 

focus groups thématiques) : le réseau DECO-AGROECO veillera à la constitution, dans les territoires s’inscrivant dans son action, 

de groupes de travail opérationnels, porteurs de la démarche du territoire et centrés sur la problématique de celui-ci. 

Parmi les indicateurs de suivi des contributions à la mise en œuvre des PDR régionaux, le réseau DECO-AGROECO retient 

particulièrement les indicateurs suivants : 

- des indicateurs de composition du réseau :

✓ Nombre de territoires impliqués ;

✓ Nombre de structures/d’acteurs non-agricoles impliqués dans le réseau ;



 

 

 

- des indicateurs d’animation et de dynamique collective : 

✓ Nombre de groupes de travail et de réunions techniques organisés au niveau national et dans les territoires ; 

✓ Nombre de séminaires et d’événements organisés dans les territoires partenaires ; 

✓ Nombre de participants aux réunions, groupes et événements. 

 

- des indicateurs de résultats produits : 

✓ Nombre de livrables produits 

✓ Nombre d’initiatives innovantes mises en avant 

✓ Nombre d’outils recensés et analysés. 

 

Ces indicateurs seront suivis au moyen de tableaux de bord. Un tableau de bord sera élaboré pour le suivi de l'animation à 

l’échelle nationale, le suivi de ce tableau de bord étant confié aux partenaires animateurs du réseau et présenté pour validation 

à comité de pilotage. 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Pour en savoir plus : 
 
Personne à contacter: 
Nom du contact :   GROSS Hélène 
Structure / organisation: ACTA 
Adresse : ICB – VetAgroSup - 1 avenue Claude Bourgelat 69680 MARCY L'ETOILE 
Téléphone : 04.78.87.56.22    
E-mail : helene.gross@acta.asso.fr 

 

Rédacteur de la fiche :   

Hélène Gross 

 
Date de rédaction :   

18 mars 2016 
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Mobilisation collective pour le développement rural   
                              
 

 

Intitulé du projet  
 
Réseau Rural Agroforestier Français (RRAF) 
 

Chef de file : AFAF (Association Française d'Agroforesterie) 

 

Contexte 

 
L’agroforesterie représente un ensemble de pratiques diverses associant l’arbre, 
les cultures et l’élevage, représentées en majorité par des formes bocagères mais 
aussi par la plantation d’arbres en alignements ou encore par les systèmes de 
pré-vergers. 

En 2012, ces systèmes occupaient une surface de 960 000 ha et suivent une 
érosion globale de leur surface de l’ordre de 0,7 % par an. Néanmoins, cette 
érosion cache des évolutions différentes entre les différents types de systèmes 
agroforestiers et les régions : les dynamiques régionales ne sont pas homogènes 
sur l’ensemble du territoire. 

L'agroforesterie a subi de plein fouet la modernisation de l'agriculture d'après-
guerre, et avec elle l'intensification et la spécialisation des systèmes de 
production agricole. Parallèlement, l'agriculture et la forêt, domaines jusque-là 
complémentaires ont été scindés en deux secteurs exclusifs conduisant à une 
spécialisation des professionnels dans chacun des deux domaines. Ces 
dynamiques ont conduits simultanément à une désappropriation des savoirs 
attachés à ces systèmes, ainsi qu'à leur simplification. 

Dans la continuité des pratiques paysannes encore largement pratiquées, les 
premières structures d'accompagnement des agriculteurs à la plantation 
assuraient la réalisation de plantations de mélanges d'espèces, connectées aux 
éléments existants dans le paysage et à la mise en place d'espaces en 
régénération naturelle assistée. 

Ce n'est qu'avec la reconnexion complète et récente de tous les enjeux de 
l'agriculture (gestion des ressources, de la fertilité, de l'énergie, etc.) avec tous 
les apports combinés des systèmes agroforestiers que l'agroforesterie devient 
vraiment performante et résiliente : augmentation de la fertilité et de la 
ressource en eau, amélioration des bilans énergétique et carbone des fermes, 
diminution de la charge de mécanisation et du temps de travail, augmentation et 
diversification des productions, etc. 

 
 
Partenaires : 
APCA, APAD, CNPF-IDF, FNCUMA, 
AFAC-A,  Mission haies auvergne, 
Chambre d'agriculture des pays de 
la Loire , Chambre d'agriculture de 
Bourgogne, Arbre et Paysage 32, 
Chambre d'Agriculture de l'Aube, 
Chambre d'Agriculture de Charente-
Maritime, Association AILE, 
Chambre d'agriculture de l'Eure, 
Chambre d'Agriculture de Picardie, 
Association Agroforesterie Centre, 
GRCivam PACA, Office de 
l'environnement de la Corse 

Territoire concerné 

national 
 
Type de bénéficiaires 
Réseaux ruraux régionaux, 
Associations, chambres 
d'agriculture, établissements 
publics 

Coût total du projet : 598 k€ 

Part dépense publique sollicitée 
(Etat + Feader) : 440 k€ 

 
Dates du projet 
Date de début : 19 juin 2015 

Date de fin : 18 juin 2018 

 
Agenda du projet/échéances clés : 
COPIL : 3 février 2016 

 

Thème : Agroécologie 

Sous-thèmes : Economie circulaire 



Malgré les avancées majeures de ces dernières années dans le redéveloppement de l'agroforesterie – fédération 
des acteurs, capitalisation et mutualisation des ressources, inscription dans les cadres politiques de développement 
agricole et rural - le domaine pâtit encore d’un manque d’appui structurel et organisationnel de la part des pouvoirs 
publics. 

L'animation des réseaux d'agriculteurs et des acteurs de développement, le recueil et l'échange d'information, la 
mise en relation des acteurs socio-professionnels et des collectivités constitue le cœur d'actions de ce programme 
de travail, éléments nécessaires à toute démarche d'animation et de mise en place de projet de développement, 
quelle qu'en soit l'échelle. 

Résumé du projet 

Le projet a pour objet la mise en place d’un réseau national pour l’agroforesterie et son développement. 

Le projet se propose de constituer à l’échelle nationale un large réseau de compétences et de ressources autour de 
trois têtes de réseau et des deux associations nationales. Ce réseau sera l’interlocuteur privilégié du réseau rural 
français (et des réseaux ruraux régionaux), de l’Association des Régions de France et du Ministère de l’agriculture 
sur les questions touchant aux politiques de développement de l’agroforesterie. Il visera à la mise en réseau 
d’acteurs pour structurer et animer le développement de l’agroforesterie en France (Action 1), il collaborera pour la 
capitalisation, la mutualisation et le partage des connaissances des savoirs (Action 2),  accompagnera les autorités 
de gestion et autres décideurs dans la formulation et l’adaptation de politiques publiques (adaptation des PDR aux 
systèmes agroforestiers, notamment au travers des mesures 16, 17 et 23) et la structuration de filières 
agroforestières territorialisées (Action 3). 

Ce projet national a vocation à couvrir très rapidement l’ensemble des régions françaises et s’appuyant à la fois sur 
les partenaires nationaux (AFAC-A, AFAF, APAD, APCA, CNPF-IDF, FNCUMA) mais aussi sur leurs “relais territoriaux” 
(Associations membres de l’AFAF et de l’AFAC, Chambres d’agriculture, CUMA, CRPF). Il s’appuie sur un dispositif 
particulier où en plus des animateurs nationaux, sont associés à la démarche de la MCDR des partenaires régionaux 
locaux. Ces treize relais régionaux (un par grande région issue de la réforme territoriale) seront les porte-voix du 
réseau rural agroforestier français. Les opérateurs locaux de développement de l’agroforesterie (associations 
locales, chambres d’agriculture, CRPF,etc.), bien que non financés directement dans le projet, sont directement 
associés à la démarche et s’inscrivent dans la logique d’un renforcement du réseau, des capacités de fédération des 
acteurs, de mutualisation/capitalisation et l’apport d’une expertise commune au bénéfice de tous les acteurs. 

Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013) 

- Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural,
- Améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural régionaux, PDRR,
- Informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural et sur les
possibilités de financement,
- Favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que
dans les zones rurales.
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Etat d’avancement du projet et  principales avancées obtenues à ce stade 

 

Pour 2015, le lancement du projet a permis notamment d'organiser la sélection des candidats aux postes 
d'animateurs régionaux d RRAF (13 partenaires), pleinement intégrés au partenariat du projet : la première 
réunion de l'ensemble des partenaires (19 au total) s'est tenu le 3 février 2016, en parallèle du premier COPIL, ce 
qui a permis d'engager les travaux d'organisation, de planification et de programmation des actions pour l'année 
2016 et ultérieures, et l'entrée dans un régime de croisière du programme. 
 

Sur 2015, les principales productions livrables réalisées : 
- document de synthèse juridique et réglementaire sur l'agroforesterie, 
- document de suivi des mesures des RDR pour le développement des systèmes agroforestiers, 
- état des lieux des GIEE agroforestiers, 
- communications publiques (à destination des professionnels ou du grand public) pour la promotion des systèmes 
agroforestiers : plusieurs documents de synthèses d'information et de vulgarisation, 
- liste des correspondants régionaux du projet, 
- annuaire des structures et des compétences autour des systèmes agroforestiers. 
 
Actions de communication / capitalisation envisagées 
 
- Réalisation d'une plateforme WEB sur le projet 
- Organisation de journées locales et régionales d'information, à destination du grand public comme des acteurs 
du développement agricole et rural 
- Capitalisation des ressources documentaires et de compétences 
- Analyses et synthèse techniques sur les cadres réglementaires, de politique de développement rural,etc. 
- Edition de documents techniques et d'information à destination des acteurs du développement agricole et rural 
 
 
Modalités de suivi / évaluation envisagées 
 

Indicateurs de réalisation & résultats  sur les livrables 
Tenue récurrente de COPIL, séminaires régionaux et nationaux de programmation/suivi des actions. 
 

 

 
 
 

 

Rédacteur de la fiche :  
Séverin Lavoyer 

 

Date de rédaction :   
31/03/2016 

 

 

Pour en savoir plus : 
 
Personne à contacter: 
Nom du contact :   Séverin Lavoyer  
Structure / organisation:  Association Française d'Agroforesterie 
Adresse : 93 route de Pessan 32000 AUCH 

Téléphone : 0682393289     
E-mail : severin.lavoyer@agroforesterie.fr 

 



 

 

 
 

Mobilisation collective pour le développement rural   

                             
 

 
 [Insérez vos logos ici] 

Intitulé du projet  
USAGES : L’innovation par les usages, un moteur pour l’agroécologie et les 
dynamiques rurales 
 

Chef de file : L'Atelier Paysan 

 
Contexte 
Les deux récentes études commandées par le Ministère de l’Agriculture (étude IRSTEA et 
étude AbsoConseil) sur les agroéquipements, leviers vers l’agroécologie le soulignent : le 
développement d’une agroécologie appropriable par les acteurs passe par la mise au point 
d’agroéquipements adaptés aux pratiques agricoles en évolution et reproductibles par les 
agriculteurs. Or, certains agriculteurs innovent par eux-mêmes, individuellement sur leurs 
fermes, ou collectivement en réseaux (groupes de pratique innovante, processus 
collaboratifs), en concevant ou en adaptant leur outil de travail en fonction de pratiques 
agroécologiques spécifiques et novatrices. Ces innovations sociotechniques constituent des 
leviers importants, d’abord pour la viabilité technique, économique et humaine des 
exploitations concernées, ensuite pour le passage à des pratiques agroécologiques ; des 
connaissances adaptées qui s’élaborent au sein de réseaux socio-techniques, non 
seulement producteurs d’innovation et de connaissances adaptées, mais également 
vecteurs de transformation ou d’appropriation des pratiques, autant que d’un lien social 
fort entre pairs. 

 
Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 
Le projet s’inscrit en droite ligne des 3 objectifs de la stratégie Europe 2020, d’une   économie intelligente, durable et inclusive 
de la manière suivante : 

- le projet est centré sur les innovations impliquant les usagers, donc prenant l’appropriation en considération dès le 
démarrage via la co-conception et la co-construction, et permettant la montée en compétences efficace des 
participants. Les processus pris en compte dans le projet incluent agilement les logiciels libres ainsi que l'organisation 
collective. 

- Sur la problématique particulière de l’autoconstruction, la réflexion sur les ressources et leur utilisation au plus près des 
besoins des usagers et la capacitation des acteurs pour réparer eux-mêmes leurs outils concourent  à des 
fonctionnements économes et résilients. 

- L’Agriculture Biologique et paysanne promue via ce projet est créatrice d’emplois plutôt que de capital, régénératrice de 
lien social et vouée à restaurer des tissus sociaux ruraux parfois essoufflés, via ses circuits de distribution orientés 
localement. Elle contribue à concilier les différents usages de l’espace rural, via un lien producteur-consommateurs fort. 

 

Résumé du projet 
Il s’agit de capitaliser les savoirs et savoir-faire que les acteurs ruraux, et particulièrement le monde paysan, peuvent développer 
spontanément, mais également de favoriser l’émergence de nouvelles connaissances au travers de réseaux socio-techniques 
animés, et d’en diffuser largement les résultats. Pour améliorer notre compréhension de ces processus d’innovation par les 
usages, mieux appréhender les productions attendues et inattendues, matérielles (outils) et immatérielles (réseau socio-
technique) et progresser dans l’identification et l’accompagnement des collectifs, nous mettons en place un cadre de recherche 

 
Partenaires : 
FADEAR, FNCUMA, InterAFOCG, 
UMR Innovation, AgroParisTech 
 
Territoire concerné 
France entière 
 
Type de bénéficiaires 
Paysans et structures / réseaux 
de développement agricole 
impliqués, collectivités 
 
Coût total du projet : 607 k€ 

Part dépense publique sollicitée 
(Etat + Feader) : 486 k€ 

 
Dates du projet 
Date de début : 19/06/2015 
Date de fin : 01/06/2018 
 

Thèmes : Agroécologie, 

Sous-thèmes : économie sociale et 

solidaire, économie circulaire, 
agroéquipements. 
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pluri-disciplinaire pour traiter ces questions. 
 
Ce projet crée des opportunités de partenariats et de coopération nouvelles. Cette coopération multiple – entre acteurs, entre le 
monde agricole et le monde académique, entre approches méthodologiques, entre secteurs d’activité – nous permettra de 
mieux comprendre, analyser et développer l’innovation. Nous souhaitons nous nourrir mutuellement des expériences et 
méthodologies différentes. Nous portons l’ambition d’être moteur d’un changement des cultures de travail dans le 
développement agricole, de manière à être mieux outillés dans le défi du changement des pratiques vers l’agroécologie. 

 
Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
 
Les partenaires cherchent à comprendre le sens de l’innovation ouverte, « centrée-usager », à s’outiller en conséquence pour en 
tirer le meilleur parti et proposer des innovations de rupture, porteuses de transformation des pratiques vers l’agroécologie. La 
contribution majeure de l’approche par les usages au sein du développement agricole sera d’amener à une prise de conscience 
que l’utilisateur représente une valeur ajoutée aux processus habituels d’innovation. Il s’agit de mettre en valeur d’autres modes 
de gestion des processus d’innovation afin de pouvoir intégrer des utilisateurs, d’autres méthodes et outils. De manière assez 
large, c’est aussi s’interroger sur la technique et ce qu’elle implique. Ainsi, les bénéfices attendus du projet MCDR USAGES sont 
les suivants : 
- Changement de culture de travail, supports de formation et de sensibilisation des agents de développement rural. 
- Prise de recul sur l’innovation, et sur la portée de l’implication des usagers pour l’appropriation des inventions et donc 

l’innovation. 
- Améliorer les possibilités techniques de transition vers l’agro-écologie sur les territoires. 
- Structurer des collectifs mobilisables pour s’impliquer dans d’autres processus d’innovation collective. 
- Mise en place un réseau d’interlocuteurs pour le RRN, sollicitable et sensibilisé sur la question de l’innovation par les 

usages. 
 

Points d'intérêts pour le réseau rural national  (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  

 
Ce projet a pour vocation de nourrir les objectifs stratégiques du RRN : 

 Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural, par la 
mise en réseau de structures couvrant des domaines d’activité différents et l’élargissement autour des dynamiques de partages 
des innovations développées par les usagers, engendrant leur participation. Au-delà des collectifs et structures impliquées, la 
participation des collectivités est un enjeu fort. 
 

 Améliorer la qualité de mise en œuvre des programmes de développement rural régionaux (PDR), 
via la discussion avec les autorités de gestions régionales. Il s’agit notamment d’améliorer la prise en compte de l’auto-
construction et plus largement des dynamiques d’innovation ouvertes impliquant les usagers dans les politiques  agricoles 
régionales dans l’objectif d'améliorer la connaissance de ces mécanismes par les autorités régionales et de lever les éventuels 
freins techniques et financiers à ces dynamiques. Au-delà de la diffusion des résultats du projet, des discussions de cet ordre 
sont en cours en Rhône-Alpes, Ile de France, Languedoc-Roussillon et Nord – Pas-de-Calais, notamment autour des mesures 14.3 
et 16.2 des PDR (pour l’exemple, Rhône-Alpes). Ces discussions doivent s’appuyer sur les relais locaux des réseaux partenaires du 
projet. La démarche vise aussi plus largement à interroger les politiques publiques liées aux agroéquipements (soutien à 
l’investissement) et la transition agro-écologique : quelle recherche, quelle innovation, quels investissements pour quels types 
d’agriculture. 
 
Les partenaires du projet sont à disposition du RRN pour présenter les travaux en cours dans le cadre du Réseau Rural Européen. 
 

 Informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural et sur les possibilités 
de financement 
Les partenaires diffusent les résultats du projet via leurs sites Internet et leurs outils de diffusion numériques et classiques 
(forum, newsletter, réseaux sociaux, articles pour des magazines papier) ; pour une communication optimale, les partenaires se 
pencheront sur l’interopérabilité de leurs outils (répertoire des savoir-faire paysans, forum de l’Atelier Paysan,…). 
 



 

 

 
A titre d’exemple, L’Atelier Paysan a contribué à une journée de formation sur l’innovation organisée en 2015 par Cap Rural, 
animateur du réseau rural en Rhône-Alpes. Cette journée était destinée à des élus et des agents de développement et avait pour 
objectif de mieux cerner le concept d’innovation et de comprendre les conditions de son émergence et de son 
accompagnement.    
 

 Favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que dans 
les zones rurales. 
C’est tout l’objectif du projet, faire en sorte d’identifier et d’accompagner des innovations qui impliquent les usagers de manière 
à garantir l’appropriation du résultat des processus collectifs, à la fois objet de la réflexion et support de la structuration et de la 
réflexion d’un collectif. Au-delà de la diffusion de ces initiatives, c’est l’accompagnement de l’innovation par les usages et sa 
diffusion libre et ouverte qui doit permettre l’appropriation par les usagers : en se réappropriant leurs outils de travail et en 
questionnant le fonctionnement de leurs systèmes et leur résilience, les agriculteurs-usagers développent par et pour eux-
mêmes des solutions adaptables et modifiables, que le projet s’attachera à diffuser largement, dans l’optique d’une montée en 
compétences collective. 
 
Au-delà de ces processus incluant les usagers, la prise de recul sur notre manière de faire et d’accompagner et la compréhension 
scientifique des processus à l’œuvre dans ce type de démarche doit nous permettre d’impliquer encore plus et mieux. Il s’agit 
aussi d’échanger avec des acteurs du développement rural pour améliorer leur compréhension de ce type de processus, et 
impliquer les usagers dès le démarrage du processus d’innovation pour favoriser sa diffusion et son appropriation sur un 
territoire. 

 
Etat d’avancement du projet et  principales avancées obtenues à ce stade 

 

1. Identifier, accompagner : repérage d’innovations (recensement actif géographique ou thématique des innovations pay-

sannes auto-construites, outil et bâti) : Ile-de-France, Grand Ouest (Normandie – Bretagne),  Grand Est (Alsace – Lorraine) et 

Rhône-Alpes. 

Tournées géographiques en démarrage (avril 2016) : Bourgogne et Rhône-Alpes, Nord Pas-de-Calais Picardie, Aquitaine. 

Recensements thématiques envisagées (2016 – 2017) : Biodynamie, Viticulture et couverts végétaux, PPAM, Fourrage. 

Toutes ces tournées sont réalisées en lien étroit avec les structures locales (accompagnement technique, investissement théma-

tique), pour fournir des contacts ou animer et accompagner la tournée localement. Elles aboutissent à des comptes rendus dé-

taillés intégrant système de culture, pratiques et cheminement de conception, sur le forum de l’Atelier Paysan. 

Un index thématique a été construit fin 2015 pour faciliter la recherche sur toutes les innovations recensées (site, forum,…). Le 

réseau des ADEAR a mis en route en 2015 la réflexion sur l’accompagnement des traques (rôle et capacité des relais locaux dans 

l’accompagnement du projet) et sur l’émergence des thématiques autres, propres au réseau des ADEAR. 

 

Accompagnement de groupes : semoir vigneron (semis direct d’engrais vert en viticulture), Aggrozouk (outil mixte pédales / 

moteur électrique de travail du sol superficiel), Outil Méthode Sandwich et outils pour les cultures sous couvert en maraîchage 

(Rolo FACA / Strip till pour le GRAB) 

Groupes en démarrage : serres mobiles (en démarrage, avec le CGA Lorraine), semoir de semis direct sur prairie (avec Bio de 

Provence), outils pour la biodynamie (tisanière multifonctions, en démarrage avec DEMETER / Vignes Vivantes / Le MABD) 

Réflexions en démarrage : lit de désherbage à moteur / à pédales (avec Farming Soul et le GABNOR), outil informatique libre 

pour la planification / gestion des cultures. 
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Accompagnement technique et réglementaire : un premier état de l’art a été réalisé, disponible sur le site internet de l’Atelier 

Paysan ; le travail en partenariat dans le projet permet de mettre ces références à jour. 

D’autres documents et références sont également disponibles (tutoriel de conversion au triangle d’attelage,..) 

 

2. Comprendre donc apprendre 

- Travail de Morgan Meyer (AgroParisTech) et Frédéric Goulet (UMR Innovation) sur Atelier Paysan / Ekylibre. 

- Définition fin 2015 du cadre de recherche de la fabrique de l’autonomie. 

- Ouverture vers d’autres contacts, d’autres compétences en recherche pour couvrir les questionnements du projet 
(bibliographie, échanges) 

- Projet d’un séminaire acteurs-chercheurs pour définir ensemble le traitement des questions soulevées par le projet, à venir très 
rapidement en mai 2016. 

 

3. Elargir les questionnements 

- Vers les initiatives tournées logiciel libre : Framasoft, Outils Réseaux, Ekylibre,… 
- Vers des interlocuteurs en architecture : réseau des Eco-centres, structures de formation à l’auto-construction,… 
 
Une formation commune sur la coopération et l’innovation ouverte est lancée pour les partenaires du projet et les structures 
adhérentes de leurs réseaux (avec Outils Réseaux); on peut envisager d’élargir aux porteurs de projet MCDR sensibles à ces 
questions, pour créer du lien et mobiliser sur ces questions. 

 
Actions de communication / capitalisation envisagées 
- Traques et accompagnement font toujours l’objet de restitution directe par mail des comptes-rendus des échanges avec les 

agriculteurs rencontrés 
- Tutoriels issus des progrès dans l’accompagnement (Mise à jour, affinage) 
- Site internet, newsletter, forum de l’Atelier Paysan et réseaux sociaux. Répertoire des savoir faire paysans. La mise en avant 

via les sites internet des partenaires est en cours. 
- Article scientifique soumis à la revue « Techniques et cultures », articles sur la démarche (journaux nationaux et locaux : 

Transrural Initiative, AlterAgri, APASEC, Entraid) 
- Présence et présentations à l’Innovation par les usages : conférences et salons (T&Bio 2015, rencontres RENETA, rencontres 

FormaBio, réseau ITAB,…) 
- Journée de présentation et d’échanges du 17 mars : la capitalisation synthétisée et articulée via des focus (par l’Acteur Rural) 

des interventions et contributions constituera un document fondateur largement diffusé 

- Fiche de présentation du projet à rédiger pour le site du RRN 

 
Modalités de suivi / évaluation envisagées 
 
Suivi du projet : Nombre de comités de pilotage  / Nombre de comités exécutifs et Comptes Rendus 

Mise en réseau et co-construction : Nombre de participants aux ateliers/événements/journées par année du projet 
Décloisonnement thématique et géographique : Nombre de régions impliquées / Nombre de partenaires associés par année de 
projet / Diversité des thématiques d’innovation abordées / Diversité des structures /organisations / domaines d’activité / 
Diversité des canaux de diffusion des livrables 

 
 Pour en savoir plus : 

 
Personne à contacter: 
Nom du contact :   Nicolas SINOIR 
Structure / organisation : L’Atelier Paysan 
Adresse : ZA des Papeteries, 38140 RENAGE 
Téléphone : 07 85 410 99 02 /     E-mail : n.sinoir@latelierpaysan.org 
 

 

Rédacteur de la fiche :   
Nicolas SINOIR 

 
Date de rédaction :   

23/03/2016 

 



 

 
 

 

Partenaires : 
Structures agricoles, structures 
de l'économie sociale et 
solidaire, collectivités locales, 
établissements publics de 
formation 
 
Territoires concernés 
Normandie, Bretagne, Pays-de-
la- Loire, Poitou-Charentes 

 
Type de bénéficiaire 
Porteurs de projets non issus du 
milieu agricole 

 
Coût  total prévisionnel du  
projet : 
454 k€ 
Part dépense publique sollicitée 
(Etat + Feader) : 363 k€ 
 
 

Dates du projet 
Date de début : 19/06/2015 
Date de fin : 18/06/2018 
 
Agenda du projet/échéances 
clés : 

1er copil : 18/11/2015 
1er séminaire inter-régional : 
26/01/2016 

 
 
  

Mobilisation collective pour le développement rural 
 
 
Intitulé du projet 
DEAPNA - Développer l’entrepreneuriat agricole des personnes non issues du 
milieu agricole pour répondre aux enjeux du renouvellement des  générations 
agricoles 

 

Chef de file :  CIAP 44 (Coopérative d'Installation en Agriculture Paysanne)  

Contexte 

Dans un contexte global de diminution du nombre d’actifs agricoles, la forte demande 
d’installation de la part de porteurs de projet non issus du milieu agricole (NIMA) est une 
aubaine pour le développement du monde rural. Cependant, le manque d’ancrage au 
territoire des porteurs NIMA, leur méconnaissance de la culture agricole et le coût 
d’installation élevé freinent une dynamique essentielle au renouvellement des générations. 

 

Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 
 

Croissance intelligente : économie de connaissance et d’innovation 
- Renouveler le travail collectif et coopératif en agriculture 
- Organiser et mettre en réseau des ressources humaines et matérielles détenues 

par une diversité de structures 
- Développer les synergies entre les partenaires regroupés de MCDR 
- Favoriser l’innovation dans le secteur de l’agriculture, de la production 

alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les zones rurales 

 
Croissance inclusive : création d’emploi renforçant la cohésion sociale et territoriale 

- Favoriser l’installation de personnes non issues du milieu agricole 
- Structurer une agriculture de proximité, créatrice d’emploi dans le cadre de 

réseaux de distribution « multi cibles » 

 

Résumé du projet 
 

Pour parvenir à répondre aux enjeux de renouvellement des générations agricoles dans le 
cadre du développement rural, les démarches entrepreneuriales des porteurs de projets 
NIMA se doivent d’être encouragées et amplifiées. 
 
Pour ce faire, la mobilisation collective doit s’opérer autour de la  question  de l’accès au 
foncier, de la sécurisation des parcours d’installation, du renouvellement du travail 
collectif et coopératif, de l’innovation dans les financements et de la sécurisation 
juridique des démarches entrepreneuriales  et multi-partenariales. 

Thèmes : gouvernance 
alimentaire locale, Installation. 
 

Sous-thèmes : économie sociale 
et solidaire, agriculture paysanne 
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Les différents échelons (acteurs et structures) qui interviennent sur ces questions se devront d’amplifier leurs 
complémentarités, en s’appuyant sur une volonté collective de cohérence accrue des politiques publiques, et ce, sur les 
régions Normandie, Bretagne, Pays de la Loire et Poitou-Charentes. 

 

Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
 

- Proposition de conditions d’exercice des garanties et investissements permettant de couvrir les risques des 
partenaires du porteur de projet. 

- Sécurisation du modèle juridique de la démarche entrepreneuriale et multi-partenariale de la Coopérative d’Emploi 
et d’Activités / Société Collectif d’Intérêt Collectif (CAE/SCIC) qui réunit les acteurs du projet territorial. 

- Construction d’une méthode de diffusion adaptée à la diversité des territoires. 
- Mutualisation d’outils et de travaux aux niveaux interrégional et national. 

 

Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013) 
 

- Co-construction territoriale facilitée par la production d’outils spécifiques permettant une démarche multi- 
partenariale (via le modèle SCIC). 

- Suivi des démarches innovantes de création d’entreprises transférables au secteur agricole. 
- Contribution à des propositions opérationnelles pour répondre aux besoins des territoires ruraux. 
- Mutualisation des informations utiles à l’amélioration des connaissances, des outils, des méthodes ou des savoir-

faire pour le développement des territoires ruraux. 
- Médiatisation des innovations sociales dans le cadre d’opérations de communication visibles et lisibles. 

 
Etat d’avancement du projet et principales avancées obtenues à ce stade 

 
- Évaluation des systèmes de garantie de financement sur différentes régions françaises - implications d'acteurs 

coopératifs de l'agriculture et l'économie sociale et solidaire. 
- Réalisation de réunions d’échange sur les enjeux du renouvellement des générations avec les acteurs concernés par 

région. 
- Identification et création d’une typologie des besoins en accompagnement des porteurs de projets. 
- Caractérisation et création d’une typologie des fonctions assurées par un espace test. 

 

Actions de communication / capitalisation envisagées 
 

CADRE REALISATIONS ENVISAGEES 

Action 1 
Rapport d’étude : comparatif au niveau national 

Groupe de préfiguration des partenaires à engager dans la démarche 

Action 2 Cahiers des charges d’expertises 
Consultation d’appel d’offre 

Action 3 Rapport d’étude : comparatif avec élaboration des indicateurs, facteurs de réussite spécifiques, points de vigilance 
 

CADRE DATE EVENEMENT REALISATIONS ENVISAGEES 
 
 

 
Evénementiel 

 
08/2015 

Lancement du programme au 
Salon SAFIR grand ouest 

Valorisation de porteurs de projets 
installés à l'issue d'un parcours au 
sein d'une CIAP 

14/11/ 2015 
04/02/2016 

 

Agora des SCIC 
convention de travail entre France 
Active, FNCUMA et Inter réseau SCIC 
et Terrena 

12/2015 Mutualisation nationale FADEAR  



 

 

 

Modalités de suivi / évaluation envisagées 
 

Action 1 – Fonds de garantie et de dotation 
31/12/2015 Evaluation des systèmes de financement et garantie sur différentes régions de France 
2016 Préfiguration d’un fonds de garantie régional 
2016 - 2017 Collaborations « inter régionale » 
2018 Action de communication 

 
 

Action 2 – Sécurisation du modèle juridique et économique CAE SCIC 

2016 Contribution sur la structuration durable des espaces test agricoles au sein de RENETA 
2016 Contribution sur la spécificité du Coopérative d’activité et d’emploi au sein du réseau des CAE 
2016 Communication au sein de l’Inter réseau SCIC sur le développement CIAP 
2016 - 2018 Formation pour les pilotes et partenaires des Coopératives d’Installation 

 

Action 3 – Méthodologie et émergence 

2015 Réunion échanges avec les acteurs des territoires par région concernée sur les enjeux du renouvellement 
des générations par région impliquée 

2016 - 2017 Impulsion de projet de territoire de préfiguration de CAE agricoles 
 

Action 4 - Mise en œuvre expérimentale et mutualisation des outils 
- Nombre de projets accompagnés par territoire 
- Diffusion des projets – Communication 
- Valorisation des différents outils « expérimentés » dans les réseaux nationaux 

 

Action 5 – Préfiguration et animation groupe d’échange 
A partir 2017 3 réunions annuelles par région et inter-région 

- Mise en place d’une plate-forme collaborative au sein des réseaux nationaux 
 

Événements 
11/2015 Agora des SCIC 
12/2015 Action de mutualisation nationale FADEAR 
06/2016 Valorisation multi partenariale Grand Ouest 
2017 Evènement national de valorisation des outils mutualisés en lien avec les réseaux nationaux 

 
 
 

                  
  

   

 
Rédacteur de la fiche : 

Claire LAVAUR 

Patrick MORAEL 
 

Date de rédaction : 18/03/16 

 
Pour en savoir plus : 

 
Personne à contacter: 
Nom du contact : Claire LAVAUR - 
Patrick MORAEL Structure / 
organisation : SCIC CIAP 
Adresse : 31 bd Einstein – CS 92315 – 44323 NANTES cedex 3 
 
Téléphone : 06 75 07 71 97 
 E-mail : ciap44@orange.fr 
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Mobilisation collective pour le développement rural                        

 

Intitulé du projet  
 
Mobilisation inter-régionale du monde rural pour le développement local 
de pratiques agro-écologiques dans les Départements d’Outre-Mer 
« AgroEcoDom ». 
 

Chef de file CIRAD 

 
Contexte 
 

La MCDR « AgroEcoDom » s’inscrit dans le double contexte de mise en place 
d’une politique publique (le projet agro-écologique « Produire autrement ») 
et de territoires tropicaux devant faire face à des défis économiques et 
sociaux importants. Elle s’appuie sur les Réseaux d’Innovation et de 
Transfert Agricole (RITA) mis en place en 2011 dans les Départements 
d’Outre-Mer dans le cadre des mesures CIOM (Comité Interministériel de 
l’Outre-Mer). 
La situation agricole dans les DOM peut être qualifiée d’unique. Ces 
territoires se caractérisent notamment par :     

- leur situation difficile de par leur éloignement, l'insularité, leur 
faible superficie, le relief, le climat difficile et leur dépendance 
économique vis-à-vis de la métropole ; 

- leur importance comme hotspot de la biodiversité ; 
- la concurrence sur leur marché local de denrées animales ou 

végétales importées et produites à moindre coût ; 
- la forte densité de population et la très forte densité ramenée à la 

SAU. 
Ces aspects font des DOM des territoires dans lesquels le 
développement de pratiques agro-écologiques innovantes est une 
nécessité. 
 
Dans le secteur animal aussi bien que dans le secteur végétal, il existe entre 
les DOM une forte hétérogénéité, que ce soit en termes d’appui de centres 
de recherche, de structuration des filières agricoles, d’accès à la 
connaissance sur les pratiques innovantes, de « maturité » des structures de 
transfert et d’innovation, de structuration des réseaux multi-partenariaux, 
qui se traduit par des disparités dans la maîtrise et l'acceptabilité des 
pratiques agro-écologiques innovantes par les agriculteurs. 
 
Il est ainsi proposé de valoriser, à un niveau inter-régional (5 DOM et 
métropole), au travers du projet « AgroEcoDom » les actions conduites au 
sein des RITA et qui sont au cœur du projet  agro-écologie. 
 

 
 
Partenaires : 
Instituts de recherche appliquée, 
Instituts et centres techniques 
tropicaux et métropolitains, 
chambres d’agriculture des DOM 
 
Territoires concernés 
Départements d’outre-mer français 
 
Type de bénéficiaires 
Agriculteurs et éleveurs 
Indirectement : consommateurs, 
collectivités et autres acteurs du 
développement rural 
 
Coût total prévisionnel du projet : 
637 k€ 

Part dépense publique sollicitée 
(Etat + Feader) : 509 k€ 

 
Dates du projet 
Date de début : 22/06/2015 
Date de fin : 30/06/2018 
 
Agenda du projet/échéances clés : 
Copil : avril 2016 
Séminaire Océan indien : premier 
semestre 2016 
Séminaire Antilles-Guyane : 
deuxième semestre 2016 

Thème : Agro-écologie 

Sous-thèmes : élevage, fertilisation, 
petite agriculture familiale, 
agroforesterie, auxiliaires de 
culture, usages mineurs. 



 

 

 
Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 
 
La MCDR « AgroEcoDom » a pour objectif général d’encourager la conception et l’utilisation de systèmes de 

production agricole et de pratiques agronomiques respectueuses de l’environnement en s’appuyant sur les 

fonctionnalités offertes par les écosystèmes. 

Ses objectifs spécifiques sont les suivants : 

- la mise en place de groupes de travail multidisciplinaires et multipartenariaux sur des thématiques 

inter-régionales issues de l’analyse des besoins et de l’existant ; 

- la valorisation et le partage d’informations et d’expériences pour un bénéfice réciproque entre les 

territoires domiens et la métropole  et dans un souci de mutualisation des connaissances et 

d’échange de bonnes pratiques ; 

- la production d’outils mutualisés au bénéfice des partenaires du monde rural et qui comprendront 

en particulier des supports pédagogiques et informatifs, protocoles expérimentaux etc. pour une 

meilleure formation et information des acteurs concernés par l’agro-écologie ; 

- la stabilisation à moyen terme des groupes de travail par : 

o la construction de réponses à des appels à projets inter-Dom/Métropole visant à optimiser 

le chaîne d’innovation Recherche-Expérimentation-Formation-Développement 

o la création éventuelle de RMT ou toute forme de consortium permettant une mise en sy-

nergie des compétences mais aussi un appui aux territoires les plus demandeurs. 

 
Résumé du projet 
 
La MCDR « AgroEcoDom » a été mise en place pour faciliter les échanges inter-DOM en termes de 
connaissances, d’expériences et de progrès techniques dans les filières végétales et animales, afin de favoriser 
le transfert au profit des agriculteurs et éleveurs. Cette dynamique permet outre d’accélérer le développement 
agricole mais aussi de réaliser des économies d’échelles en mutualisant les expériences. 
Nombre de problématiques sont communes d’un DOM à l’autre mais les spécificités de chaque territoire 
permettent une meilleure compréhension de ces problématiques et par là-même d’identifier et de tester 
différentes approches et solutions. 
Ces échanges et partages se feront à divers niveaux : 

- conférences téléphoniques régulières entre membres des différents groupes de travail 
thématiques 

- restitution des travaux lors des rencontres annuelles RITA 
- séminaires et visites de terrain dans chacun des DOM, avec la présence des acteurs du 

développement rural et des collectivités, sur la base d’un événement annuel dans l’océan indien 
(Mayotte et La Réunion) et d’un événement annuel dans l’océan atlantique (Martinique, 
Guadeloupe et Guyane), pour les années 2016 et 2017. 
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Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
  

Partager les expériences sur le terrain et les expertises des acteurs afin d’identifier les facteurs de progression 
et de lever les verrous pour un transfert plus efficace. 
Disposer d’outils et de supports pédagogiques à destination des conseillers et formateurs pour un meilleur 
transfert vers les agriculteurs. 
 
Sensibiliser les acteurs du développement rural à l’agro-écologie au travers de thématiques agronomiques 
phares issues des analyses conduites en particulier lors des ateliers RITA afin d’une meilleure prise en compte 
des difficultés dans les politiques de développement des territoires. 
 

Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDR N°1305/2013)  

 

- Association de tous les acteurs ayant contribué à l’élaboration des PDR dans les 5 DOM et qui con-

tribueront à leur mise en œuvre, qu’ils soient du monde de la production, de la recherche, de la 

formation, du développement  ou du monde politique pour une meilleure articulation des actions ; 

- Utilisation de résultats concrets, bonnes pratiques et expériences innovantes acquis ou en cours 

d’acquisition au sein de projets techniques RITA mis en œuvre dans le cadre des PDR et répondant 

aux orientations prioritaires du FEADER (transfert de connaissances, promotion de pratiques res-

pectueuses de l’environnement, améliorant les revenus de l’exploitation, réduisant la pénibilité ou 

la charge de travail) ; 

- Implication active  aux réponses des problématiques des PDR, telles que l’application de méthodes 

de production durables et la mise en œuvre d’itinéraires techniques permettant de limiter 

l’utilisation d’intrants phytosanitaires (jachères assainissantes, gestion de l’enherbement, préserva-

tion de la fertilité des sols, lutte biologique, utilisation de matériel végétal innovant etc.), change-

ment de pratiques d’élevage pour une meilleure prise en compte de l’environnement et gestion 

des effluents etc ; 

- Construction participative des actions par les différents partenaires de la chaîne EFRD visant à la 

production d’innovations et permettant un transfert plus efficace vers le secteur de la production. 

Ces mécanismes pourront être amplifiés et accélérés par l’effet inter-DOM promu par la MCDR 

(partage de l’information et des expériences) et amélioreront ainsi la mise en œuvre des PDR ; 

- Organisation d’événements sur le terrain et de séminaires sur les thématiques retenues. La MCDR 

sensibilisera le grand public, la profession agricole et tous les acteurs du monde rural à des actions 

de développement au bénéfice de l’agriculture avec un souci constant de respect de 

l’environnement ; 

- Sensibilisation des  Réseaux Ruraux Régionaux aux démarches agro-écologiques afin qu’ils les intè-

grent dans leurs thématiques prioritaires propres que sont en particulier la valorisation des pro-

ductions agricoles ou l’accompagnement des micro-activités en milieu rural ; 

- Réflexion autour du développement et de la promotion d’innovations techniques selon un mode 

générique tout en étant adaptées à chacun des territoires (prise en compte des savoir-faire et spé-

cificités des populations). 

 



 

 

 
Etat d’avancement du projet et principales avancées obtenues à ce stade 

En l’absence de convention en 2015, il n’a pas été possible de mobiliser les partenaires (consortium de 17 

structures) et de leur demander de préfinancer des activités pour lesquelles il n’y avait pas de garantie de prise 

en charge. 

Les activités réalisées fin 2015 ont donc été limitées à : 

- La poursuite de la construction du système d’information des RITA, nommé Coatis ; la création d’un 

espace pour la MCDR et la mise en visibilité de celle-ci : http://coatis.rita-dom.fr 

- La constitution et la mise en œuvre de 5 groupes de travail inter-DOM : Apiculture, Plantes de Ser-

vices, Matériel végétal, Productions animales ; 

- La préparation des ateliers des journées RITA 2016 qui visent à permettre aux personnes intéres-

sées de se rencontrer et à officialiser d’autres groupes de travail qui seront à la base des actions de 

la MCDR parmi : Fertilisation, Petite agriculture familiale, Agroforesterie, Auxiliaires de culture, 

Usages mineurs, Productions animales (monogastriques, ruminants, génétique ruminants); 

- La préparation des supports de restitution financière destinés aux partenaires. 

 
Actions de communication / capitalisation envisagées 
Présentation de la MCDR lors des rencontres annuelles des RITA en mars 2016. 
Communication régulière sur Coatis. 
Communication locale et inter-régionale lors des évènements qui seront organisés aux Antilles-Guyane et dans 
l’Océan indien en 2016. 
Communication lors des Comités de Pilotage Régionaux des RITA dans chacun des DOM, avec présence des 
Collectivités territoriales, des DAAF et des chambres d’agriculture en particulier. 
Comité de Pilotage MCDR à tenir en avril 2016, en visioconférence avec les partenaires. 
 
Modalités de suivi / évaluation envisagées 
Gouvernance et suivi : Nombre de COPIL, de séminaires, de réunions et comptes rendus des Groupes de travail 
Transfert et formation : Nombre d’actions de sensibilisation, de formations ou d’expertises, d’outils 
pédagogiques et fiches techniques au bénéfice de la production agricole 
Communication : Nombre de publications, articles, brochures, communiqués 
 
Pour aller plus loin, préconisations d’actions pour le Réseau rural national 
Développer aussi des actions de communication en direction de et sensibiliser les collectivités territoriales 
autorités de gestion des fonds européens des actions des RRN, RRR. 
 
 
 
 
 

Pour en savoir plus : 
 
Personne à contacter: 
Nom du contact :   THEVENIN Jean-Marc 
Structure / organisation: Centre de coopération internationale en recherche agronomique 
pour le développement (Cirad) 
Adresse : Cirad, TA B-DIR / 09, Avenue Agropolis, 34398 Montpellier cedex 5 
Téléphone : +33 4 67 61 58 22    
E-mail : jean-marc.thevenin@cirad.fr 

 

 

Rédacteur de la fiche :   
Jean-Marc Thévenin 

 
Date de rédaction :   

23 mars 2016 
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Mobilisation collective pour le développement rural                               
 

 [Insérez vos logos ici] 

Intitulé du projet  
COLLAGRO – Le réseau des collectifs d’agriculteurs pour la transition agro-
écologique 

 

Chef de file : FNCUMA (Fédération Nationale des Coopératives 

d'Utilisation de Matériel Agricole) 
 
Contexte 
 
La démographie agricole est marquée par la réduction du nombre d'agriculteurs. 
Les exploitations sous forme sociétaire se développent, les activités agricoles se 
diversifient et les modèles de développement se multiplient. Parallèlement, les 
politiques publiques évoluent dans un contexte marqué par la crise des finances 
publiques et la recherche d'une légitimation plus forte des aides à l'agriculture. 
Afin de s'adapter à cette économie caractérisée par un haut niveau d'incertitude 
et une certaine instabilité, les stratégies d'alliance et de réseaux inter-entreprises 
s'avèrent pertinentes. 
 
Dans ce cadre, les "systèmes de systèmes d'exploitations" vont prendre une place 
de plus en plus prépondérante dans l'adaptation de l'agriculture aux nouveaux 
contextes socio-économiques. L'organisation en groupe relie les exploitations 
agricoles entre elles pour créer de nouvelles dynamiques d'actions aux 
problématiques singulières. 
De plus, on assiste dans les territoires à l’émergence d’une série d’initiatives où de 
nouvelles dynamiques collectives, de proximité, se mettent progressivement en 
place, se structurant, le plus souvent, sur des logiques multipartenariales, 
conduisant agriculteurs, élus locaux, chefs d’entreprise, artisans, à collaborer 
localement autrement. 
 
L'agriculture française, au moins en partie, est au début de la transition agro-
écologique. Par définition inscrite dans une logique systémique et globale, l'agro-
écologie implique de pouvoir dépasser les raisonnements à l'échelle de la parcelle 
et même de l'exploitation. Le développement des pratiques agro-écologiques 
conduit donc à des impératifs de coordination entre agriculteurs, et plus 
largement entre les différents acteurs du territoire, autour de projets dont la 
finalité reste la production agricole. 
En outre, comme chaque territoire est singulier, possède ses propres acteurs, 
chaque situation est unique. Pour toutes ces raisons, l'agro-écologie est aussi et 
par essence une science du collectif et de la proximité. 
Ainsi, dans cette perspective de transition agro-écologique, les acteurs de 
l’économie sociale apportent un éclairage singulier en focalisant leur regard sur la 
coopération territoriale, essentielle pour comprendre la portée des évolutions en 
cours. 
 
 

 
Partenaires :  FADEAR – FNCIVAM – 
FRCIVAM Pays de la Loire - Trame 

 
Territoire concerné : France 

 
Type de bénéficiaires : groupes 
d’agriculteurs en transition agro-
écologique, animateurs qui les 
accompagnent ; responsables et 
animateurs des réseaux de 
développement, travaillant avec des 
collectifs d’agriculteurs ; pouvoirs 
publics, collectivités territoriales et 
financeurs 
 
Coût total prévisionnel du projet : 
511 k€ 

Part dépense publique sollicitée 
(Etat + Feader) : 408 k€ 

 
Dates du projet 
Date de début : 1er/09/2015 

Date de fin : 31/08/2018 
 

Agenda du projet : 
Réalisés : 
CP : 18/12/15, Cellule technique : 
21/10/15, 03/12/15, GT 1 : 26/11/15, 
10/03/16, 22/03/16, GT 2 : 26/11/15, 
22/03/16, GT 3 : 20/11/15, 09/02/16, 
25/02/16 

 

Thème : Agro-écologie 

Sous-thèmes : Economie sociale et 
solidaire 

 



 

 

 
Notre projet s'inscrit donc dans cette perspective et vise en particulier à organiser les échanges de pratiques pour 
renouveler le métier de conseil. En effet, dans un contexte où des pans entiers de la recherche en agro-écologie restent à 
explorer, où il n'y a plus de solutions "clefs en main", l'échange et la discussion entre agriculteurs sur les choix techniques 
qu'ils expérimentent, contribuent à la construction de nouvelles connaissances. Il s'agit donc de compenser l'absence de 
connaissances stables et universelles par l'intensité des échanges entre agriculteurs, pour confronter et progressivement 
valider les observations, les expériences et analyses empiriques. 
 
Dans cet objectif, les organisations du développement agricole ont intérêt à renforcer les compétences de leurs agents 
pour faciliter les dialogues et partages d'expériences entre agriculteurs, pour aider à révéler les complémentarités entre 
les exploitations d'un même territoire, et ainsi catalyser la construction de nouvelles modalités de mutualisation. Le 
conseil agricole ne peut plus se limiter, même si cela reste nécessaire, à une expertise technique. La mise en commun de 
techniques d'animation et d'accompagnement de collectifs sur un territoire est une plus-value nécessaire, voire 
indispensable, à la réussite des projets. 

 
Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 
 Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural 

 Améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural régionaux, PDRR 
 Informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural et sur les 

possibilités de financement, 
 Favoriser l’innovation dans le secteur de l’agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que 

dans les zones rurales  
 

Résumé du projet 
Le projet s'inscrit dans une double perspective : l'économie sociale et solidaire et l'agro-écologie. Il vise en effet à favoriser 
l'autonomie des collectifs d'acteurs du territoire et des groupes d'agriculteurs, engagés dans une réflexion sur la transition 
agro-écologique. Cette autonomie est le gage du succès de ces projets et de l'inscription dans la durée de pratiques. Pour 
cela ce projet vise à mettre en réseau au niveau national comme régional quatre des "principaux" réseaux fédérant des 
collectifs d’agriculteurs locaux. Cette mise en réseau a pour objectif de favoriser les synergies, l’expertise et les 
complémentarités dans les domaines croisés de l’agro-écologie et de l’accompagnement de collectifs. Elle doit permettre 
de favoriser les dynamiques de création et de pérennisation de collectifs, par l’accompagnement local, la reconnaissance 
par les pouvoirs publics de ces collectifs et la mise en œuvre de politiques publiques cohérentes avec les objectifs de 
l'économie sociale et solidaire et l'agro-écologie. 
 
Trois grandes actions, déployées sur trois ans, permettront de répondre à cet objectif global : 
  
 Action 1 – Groupes et agro-écologie. Afin de repérer et mettre en valeur les groupes innovants sur les pratiques 
agro-écologiques, de valoriser et partager leurs expériences, d'en étudier les modalités d'organisation, une banque 
d'expériences sera élaborée, en lien avec les projets similaires portés par les partenaires, en particulier celle prévue dans 
le cadre du projet Cap Vert. Ces expériences seront capitalisées et diffusées via divers outils de communication. 
  
 Action 2 – Ressources. Au sein de chaque réseau, des outils (méthodes, formations, …) sont créés pour répondre 
à la demande des groupes et ce sont ces outils, existants ou à créer, que cette action permettra de mettre en commun 
entre les partenaires du dispositif MCDR. Chacun (y compris des acteurs extérieurs) pourra ensuite s'en saisir en fonction 
des besoins du terrain. Outre cette mutualisation, des espaces de rencontres seront organisés autour de ces méthodes, 
afin d'aborder la manière dont les groupes s'approprient ces différentes ressources. 
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 Action 3 – Analyse des politiques publiques aux niveaux européen, national et surtout régional pour répondre à 
la question : "Comment sont pris en compte les groupes en transition agro-écologique dans les différentes politiques 
publiques?". Ce travail d'étude et d'expertise, complété par des expériences de terrain, permettra d'identifier les freins et 
leviers existants dans les politiques publiques et, le cas échéant, de faire des propositions d'amélioration afin que ces 
groupes soient mieux accompagnés par les politiques publiques. Il s'agira aussi de questionner les politiques d'appui à 
l'accompagnement afin de s'assurer que la transition par les collectifs s'opère bien à l'ensemble des acteurs qui les 
composent. 
 
Ces réflexions se déclineront sous forme de cycles de rencontres autour du fonctionnement de collectifs en transition agro-
écologique au niveau régional, sur une à trois régions, Pays de la Loire et Rhône-Alpes étant fortement pressenties. 
 

Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
 

- Constituer un réseau de références nationales sur la question du collectif pour la transition agro-écologique. Les 
partenaires du projet ont déjà travaillé ou travaillent encore ensemble sur différents sujets (coopération agricole de 
production, circuits courts, agro-écologie, …), en lien avec la construction et l'émergence de collectifs multiformes. Par la 
signature de la convention constitutive du dispositif de MCDR, nous allons formaliser notre travail commun, partager nos 
outils, en créer d'autres, les diffuser et surtout permettre à nos réseaux de travailler ensemble à l'échelon régional, le tout 
autour de l'agro-écologie en groupe. COLLAGRO sera donc une nouvelle étape dans l'histoire de notre travail en commun, 
qui continuera au-delà de 2018. 
 

- Être au service des réseaux de développement agricole et des groupes d'agriculteurs sur les territoires. 
- Permettre aux collectifs d'agriculteurs de mieux travailler avec les autres acteurs des territoires (consommateurs, élus, 
entreprises, société civile, …). 
- Être force de proposition auprès des pouvoirs publics. 
 

Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  

 
- Contribuer à l'amélioration de la mise en œuvre des PDR en région. 

- Favoriser l'essor de démarches et de solutions innovantes dans les champs de l'économie sociale et solidaire et de l'agro-
écologie. 

- Assurer la production et le transfert de résultats concrets utiles à l'amélioration des outils, des méthodes et des savoir-
faire des acteurs et structures impliqués dans le développement des territoires ruraux. 

- Contribuer à la capacité du RRN à être force de proposition d'amélioration des politiques publiques de développement des 
territoires ruraux en ce qui concerne l'agro-écologie dans les groupes. 

- Faciliter la mise en œuvre et la réussite de démarches et solutions innovantes par la mise en réseau, le partage 
d'expériences et la recherche en commun des méthodologies les plus adaptées. 

- Mettre en synergie les compétences détenues par différents organismes et dispersées sur le territoire national. 

- Partager des outils, méthodes et dispositifs d'acquisition de données, de connaissances ou de savoir-faire. 
 
Pour cela, nous développerons des synergies entre les partenaires regroupés dans notre dispositif de MCDR pour 
apporter une valeur ajoutée à leurs propres travaux et pour répondre de manière globale aux attentes de la société. 
 

Etat d’avancement du projet et  principales avancées obtenues à ce stade 

 
- Action 1 – Groupes et agro-écologie : 

 Cadre de la banque défini. 

 Test avec une vingtaine de groupes d’agriculteurs identifiés. 

 Cadre de la banque en cours d’amélioration et de test. 

 Grille d’analyse en cours d’élaboration. 



 

 

 

- Action 2 – Ressources 

 Cadre défini. 

 Testé avec une petite dizaine d’outils. 

 Retour de test à faire. 

 

- Action 3 – Politiques publiques 

 Première analyse de cinq PDRR. 

 Grille analyse définie. 

 Approfondissement de l’analyse des 5 PDRR en cours. 

 

- Action transversale : Déclinaison au niveau régional 

 Les trois régions sont choisies. 

 Pour une région, première proposition du contenu de la rencontre de l’automne 2016. 

 
Actions de communication / capitalisation envisagées 
 

● moyens de communication et de diffusion envisagés : les canaux habituels des différents partenaires (sites internet ; 
réseaux sociaux, revues tels Entraid', Travaux & Innovations, Transrural Initiatives, Campagnes Solidaires ; listes 
électroniques d'échanges et newsletters ; … ; participation aux événements des différents partenaires, comme l'Université 
aux champs 2017, …) ; presse agricole ; newsletter spécifique au projet ; …Au fur et à mesure de l'avancée de l'étude sur 
les politiques publiques, des notes pourront être transmises et/ou des présentations faites auprès des acteurs concernés. 
Le rapport final de l'étude sera diffusé largement auprès des pouvoirs publics. 
 

● publications sur le site web du réseau rural : 

- une fois par an (fin 2016, fin 2017 et en fin de programme), sera publiée la liste des outils avec les contacts concernés ; 

- le rapport final d'analyse des politiques publiques, voire les rapports intermédiaires. 
 

● restitutions ouvertes aux membres du réseau rural : ils seront invités aux séminaires. Certains membres pourront faire 
partie du comité de pilotage. En fin de programme, des restitutions pourront être faites à la demande. 
 

Modalités de suivi / évaluation envisagées 
 

- Des indicateurs ont été mis en place pour chacune des actions. 
- Un comité de pilotage a été mis en place. 

 
Pour aller plus loin, préconisations d’actions pour le Réseau rural national 
 

- Nous mettre en réseau, le plus en amont possible, entre les différents projets MCDR et avec les Réseaux Ruraux 
Régionaux. 

- A terme, tenir compte des préconisations d’amélioration des politiques publiques que nous ferons afin de 
faciliter la transition agro-écologique au niveau des collectifs d’agriculteurs. 

 

 Pour en savoir plus : 
Personne à contacter: 
Nom du contact :  Marie-Laure BAILLY 
Structure / organisation : FNCUMA 
Adresse : 43 rue Sedaine – CS 91115 – 75338 Paris cedex 11 
Téléphone : 01 44 17 57 83 
E-mail : marie-laure.bailly@cuma.fr 

Rédacteur de la fiche : 

Marie-Laure BAILLY 
Date de rédaction : 

1er avril 2016 
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Mobilisation collective pour le développement rural   
 

 
 [Insérez vos logos ici] 

Intitulé du projet : 
 
CLUST : l’inter clusters d’entreprises : une réciprocité prometteuse 

entre ville et campagne 
 

Chef de file : France Clusters 

 
Contexte 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Partenaires : 
Collectif Ville Campagne, ANPP 
(Association Nationale des Pôles 
territoriaux et des Pays) 
 
Territoire concerné : 
France entière 

 
Type de bénéficiaires : les 
clusters et pôles de 
compétitivité, leurs entreprises, 
les territoires, les pôles 
d’équilibre territoriaux et ruraux 
et les Pays 
 
Coût total du projet : 740 k€ 

Part dépense publique sollici-
tée (Etat + Feader) : 592 k€ 

 
Dates du projet 
Date de début : 01/07/2015 
Date de fin : 30/06/2018 
 
Agenda du projet/échéances 
clés : 
18/05/2016 : réunion 
d’information avec les Réseaux 
Ruraux Régionaux 
 
Courant 2016 : réunions de 
travail avec les acteurs des 
ateliers de co-production 
 

Thème : Lien rural urbain 

Ce projet recouvre des problématiques nouvelles en lien avec la notion de territoire. 
Il cherche à mettre en avant ce qui distingue et rapproche les territoires ruraux et 
urbains en prenant en compte les communautés d’acteurs et d'entreprises 
(« clusters ») qui, au sein des écosystèmes territoriaux (villes associées au territoire 
rural), se retrouvent en pleine mutation du fait de l’évolution des marchés tout 
autant que des territoires et des institutions qui les accompagnent. Ces 
communautés d'entreprises ou clusters sont ainsi amenées à repenser leur modèle 
économique, leur mode d’organisation, ainsi que les types de projets et 
d’innovations à mettre en œuvre. 
 
L'innovation des entreprises en milieu rural est confrontée aujourd'hui à la 
métropolisation croissante qui vient renforcer les processus de concentration 
d'activités. Les métropoles et les agglomérations peuvent toutefois constituer des 
ressources et des débouchés pour les entreprises localisées en milieu rural. La 
question du lien urbain/rural se pose par conséquent avec une certaine acuité pour 
les entreprises : 

- en matière d'accès aux centres d'information et de recherche pour les 
entreprises du rural, 
- en matière d'accès aux marchés métropolitains pour les entreprises du 
rural, 
- en matière de coopérations entre entreprises du rural et des métropoles. 

 
La perspective de "contrats de réciprocité" annoncée par le Comité interministériel 
aux ruralités du 13 mars 2015 vient officialiser cette coopération ville-campagne 
nécessaire. Le renforcement de cette coopération s'inscrit dans la perspective de 
transition écologique, notamment au travers de la mise en place de circuits courts 
et d'une recherche de répartition équilibrée des activités. Cette coopération doit 
viser la production d'écosystèmes territoriaux et de toutes actions susceptibles de 
produire du lien entre ces écosystèmes. Ainsi de nouveaux clusters doivent 
émerger ; ce sont des territoires de projets et de coopérations pour des entreprises 
qui ne s’inscrivent pas toujours dans le cadre des politiques publiques ayant 
accompagné jusqu’ici les anciens systèmes. 



 

 

 
Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 

  
Europe 2020 est la stratégie de croissance que l'Union européenne a adoptée pour devenir une économie intelligente, 
durable et inclusive. Ces trois priorités qui se renforcent mutuellement doivent aider l'Union et ses États membres à 
assurer des niveaux élevés d’emploi, de productivité et de cohésion sociale. 
 
Par ce projet, il s'agit d'appuyer le développement économique des zones rurales au travers de la diffusion de nouvelles 
pratiques favorables à l'innovation et à la coopération entre les zones urbaines et les zones rurales, confrontées 
aujourd'hui à la métropolisation croissante qui vient renforcer les processus de concentration d'activités : 

- en s’intéressant aux ressources spécifiques des espaces ruraux et à leurs potentiels d’innovation, observés à 

l’intérieur des pôles et clusters, 

- en observant et en capitalisant sur les bonnes pratiques en matière d'innovation, 

- en recherchant comment le lien urbain/rural permet de surmonter les difficultés en la matière au travers du 

renforcement de la coopération entre entreprises du milieu rural, et entreprises, centres d'information et de 

recherche des centres urbains (transfert de technologies, développement de marchés…). 

 
Résumé du projet 
 
Objectifs poursuivis : 
1/ S’intéresser aux ressources spécifiques des espaces ruraux et à leurs potentiels d’innovation, observés à l’intérieur des 

pôles et clusters. 

- Le but est de trouver des réponses adaptées au développement économique, social et environnemental des 

territoires ruraux, en lien étroit avec les clusters et autres acteurs de l'écosystème d'innovation (métropolitains). 

 

2/ Développer les capacités de mise en réseau de ces pôles et clusters avec des acteurs du milieu urbain. 

- Renforcer toute forme de coopération sur des questions transversales et d’intérêt commun 

- Œuvrer au développement de partenariats et de synergies avec différents acteurs à toutes les échelles 

territoriales 

- Disséminer une bonne pratique et partager des outils, des méthodes, des connaissances pour œuvrer à la 

compétitivité des PME 

 

3/ Fournir un cadre de réflexion et d’action pour les territoires qui cherchent à valoriser leurs potentiels en s’appuyant sur 

la mise en réseau de leurs entreprises. 

- Volonté des territoires d’instaurer un dialogue entre entreprises, clusters, territoires et créer de la recherche, de 

l’expérimentation, de la capitalisation dans ce « ménage à 3 ». 

- Avoir une relation entre territoires ruraux et métropoles, avec une approche territoriale qui donne une assise aux 

entreprises du milieu rural. Clusters, entreprises du milieu rural doivent prendre conscience de leur valeur dans la 

stratégique du territoire auquel elles appartiennent. 

- Appuyer les régions dans leurs conditions de mise en œuvre de leur PDR. 

 
Après un état des lieux de la question (coopérations entre entreprises rurales et centres de recherches en milieu urbain : 
problèmes, repérage de premières expériences) en 2015, seront organisés à partir de 2016 des ateliers de production 
ouverts aux territoires et aux entreprises, une "recherche-action" conduite avec des clusters et des territoires motivés 
dans l’objectif de coproduire des livrables sous forme de documents susceptibles d’être partagés au sein des réseaux. 
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Deux niveaux d’observations et deux domaines de travail reliés seront pris en compte de manière spécifique : le niveau 
territoire de projet (Pays, PNR, PETR) qui incluent villes et territoires et également, la coopération des métropoles avec les 
territoires (dont les Pays, PNR, PETR). Il s'agira en particulier d’appréhender comment les clusters "ruraux" ou "urbains" 
vivent leurs relations avec les territoires dans lesquels ils s’inscrivent, et de voir comment les territoires vivent leurs relations 
avec les clusters. 
 
En outre, il est prévu de réaliser 8 mémentos de bonnes pratiques sur 8 thématiques en matière d’innovation en milieu rural 

et de développement du lien rural/urbain. Ces mémentos permettront d'identifier les pratiques innovantes et de les valoriser 

et faciliter leur appropriation par les acteurs du développement rural. 

 

 

 
Etat d’avancement du projet et principales avancées obtenues à ce stade 
 
1/ Etat des lieux de la question (coopérations entre entreprises rurales et centres de recherches en milieu urbain : 
problèmes, repérage de premières expériences) via deux enquêtes envoyées aux clusters et aux territoires. 
 
2/ Définition des thématiques d'ateliers de production à partir des remontées des deux enquêtes ci-dessus citées. Publication 
d’un état des lieux. 
 
3/ Organisation d’un séminaire le 3 décembre 2015 rassemblant les acteurs de nos réseaux respectifs, au cours duquel les 
participants ont été invités à approfondir ensemble les thématiques et problématiques dans le cadre d'ateliers de travail. 
 
4/ Appel à participation aux ateliers de production en cours. 

 
 



 

 

 
Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
 
Appuyer le développement des zones rurales au travers de la diffusion de nouvelles pratiques favorables à l'innovation et 
à la coopération des zones urbaines et rurales 
 

Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  

 
- Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural, 
- Améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural, 
- Favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les zones rurales. 

 
Actions de communication / capitalisation envisagées 
 
2015 : 1. publication et communication de l’état des lieux et des actes sur séminaire de lancement. 2. Analyse des PDR 
dans le cadre du FEADER en faveur des coopérations inter-entreprises et du lien rural/urbain. 
 
2016 / 2017 : les documents coproduits serviront à la mise en place de 4 séminaires d’échanges et de capitalisation à réaliser 
dans 4 grandes régions (périmètre au 1er janvier 2016), en lien avec les conseils régionaux et avec les réseaux ruraux 
régionaux. 8 Mémentos de bonnes pratiques sur 8 thématiques en matière d’innovation en milieu rural et de développement 
du lien rural/urbain. 

2018 : la dernière année sera consacrée à une phase de communication "grand public" et de capitalisation (bonnes 
pratiques) et de préconisations. 

Modalités de suivi / évaluation envisagées 
 
Les modalités de suivi et d'évaluation seront réalisées par le Comité de Pilotage réunissant les partenaires du projet et 
viseront à apprécier en particulier : 
- Le nombre d'acteurs ayant participé à des rencontres et à des enquêtes, 
- Le nombre de clusters et de territoires impliqués, 
- Le nombre de réseaux régionaux parties prenantes. 

 
Pour aller plus loin, préconisations d’actions pour le Réseau rural national 
 
Organiser une rencontre nationale sur le thème de l'innovation dans les entreprises et de la coopération rural/urbain. 

 

Pour en savoir plus : 
 
Personne à contacter: 
Nom du contact :   Elise DUREY 
Structure / organisation: France Clusters  
Adresse : 14 rue Passet 69007 LYON 
 
Téléphone :  04 72 91 27 04    
E-mail : elise.durey@franceclusters.fr 
 

Rédacteur de la fiche :   

Elise DUREY  

 
Date de rédaction : 

29/03/2016 
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Mobilisation collective pour le développement 
rural   

 

Intitulé du projet  
 

CAPDOR : Capitalisation et diffusion des 

connaissances issues des dispositifs de recherche 

partenariale sur le  développement agricole et rural 
 

Chef de file : INRA 
 

Contexte 

 
L’agriculture est au cœur des projets de territoire et peut servir de vecteur 

d’innovation pour relier les territoires ruraux et urbains. Notre projet se 

fonde sur près de 20 années de recherche Pour et Sur le Développement 

Régional (Programmes de recherche PSDR) et des expériences des acteurs 

du territoire pour  illustrer ce constat. 

 
Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 

  

 Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre 

de la politique de développement rural, 

 Améliorer la qualité de mise en œuvre des programmes de 

développement rural régionaux (PDRR) 

 Favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la 

production alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les zones 

rurales. 

 
Résumé du projet 

 
L’agriculture est au centre des préoccupations de développement des 

territoires, des enjeux alimentaires, fonciers, d’aménagement, 

d’environnement et plus récemment de la transition énergétique, et se 

révèle essentielle à prendre en compte dans les dynamiques territoriales 

actuelles. 

 

Le projet CAPDOR vise à capitaliser les expériences des acteurs du 

territoire et les connaissances issues des résultats de recherche des 

programmes PSDR afin d’être en mesure de fournir une synthèse 

opérationnelle à destination des autorités de gestion et d’améliorer la 

mise en œuvre et le suivi des PDR. 

Partenaires : 

IRSTEA, ADEME, Terres en Villes, 
Terre de Liens 

Territoires concernés 

L’ensemble des Conseils Régionaux  de 
France métropolitaine, sauf la région 
PACA, la région Hauts-de- France et la 
Corse. 

Types de bénéficiaires 

Têtes de réseau de l’agriculture et du 
développement rural, Autorités de 
gestion des PDR, Unité d’animation du 
RRN, Centres de ressources et Equipes 
de recherche 

Coût total du projet : 555 k€ 

Part dépense publique  sollicitée 
(Etat + Feader) : 444 k€ 

 

Dates du projet 

Date de début : Septembre 2015 Date 
de fin : Septembre 2018 

Agenda du projet/échéances clés : 
Octobre 2015 : Séminaire de 
lancement 

Janvier 2016 : Lancement des groupes 
thématiques 

Novembre 2016 : Ecole des 
connaissances partenariales. 

 

Thèmes : Lien urbain-rural, 
Gouvernance alimentaire locale, 
Economie circulaire 

Sous-thèmes : Innovation ouverte, 
projets territoriaux 

 



 

 

 

Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
 

 Fournir une connaissance partagée sur la place de l’agriculture dans le lien entre territoires 
urbains et ruraux et des analyses approfondies sur les thématiques actuelles de l’économie 
circulaire et de la gouvernance alimentaire. 

 

 La co-construction et les échanges entre les chercheurs et les partenaires impliqués seront favorisés à 
toutes les étapes du projet dans une démarche qui se veut interdisciplinaire et partenariale. 

 

 Le projet se concrétisera par la production de rapports de synthèse sur les connaissances et les 
expériences ainsi capitalisées, la réalisation d’un guide de bonnes pratiques de conduite et de suivi de 
projets territorialisés et la diffusion d’un document d’appui à la mise en place des PDR. 

 

 L’organisation d’une école des connaissances partenariales (fin 2016) sera l’occasion de favoriser 
l’interconnaissance des chercheurs et des acteurs impliqués dans le projet CAPDOR à l’échelle 
régionale et nationale. 

 

 Enfin, des documents numériques et pédagogiques seront mis à disposition des acteurs du 
développement rural et permettront de diffuser les connaissances issues du projet CAPDOR. 

 
Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  

 

Empruntant aux méthodes et acquis scientifiques de différentes disciplines et construits dans une logique 

collaborative avec les acteurs, les dispositifs établis dans le cadre du projet CAPDOR se veulent une mise en 

application concrète des formes résiliaires et logiques d’innovation ouverte. 

Les productions qui en seront issues sont destinées à nourrir les initiatives individuelles et collectives sur les 

territoires, et fournir des cadres cognitifs et des outils pour une mise en œuvre plus efficace des politiques 

publiques. Dans cette optique, un certain nombre de livrables reflétant une diversité d’usages et de publics 

cibles seront produits sur toute la durée du projet. 

 

Etat d’avancement du projet et principales avancées obtenues à ce stade 

 

La réunion de lancement du projet CAPDOR s’est déroulé le 13 octobre 2015 avec les membres partenaires du 

projet afin d’organiser la première phase du travail. Une plaquette de présentation du projet a été réalisée à 

l’occasion d’un séminaire qui s’est déroulé le 12 janvier 2016 et qui a réuni les parties prenantes (environ 30 

personnes) et permis de constituer des groupes de travail autour des 3 thématiques suivantes : Lien urbain-

rural; Gouvernance alimentaire locale et Economie circulaire. A l’issue de cette réunion, trois notes sur chacune 

des thématiques ont été produites ainsi qu’un document de synthèse sur les apports méthodologiques et les 

connaissances actionnables. 
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Actions de communication / capitalisation envisagées 

 
Les résultats du projet seront produits sous format numérique, puis mis à disposition sur le site du Réseau Rural et 

les sites des organismes participant au projet CAPDOR ainsi que diffusés sur les réseaux sociaux. 

 

Un travail de capitalisation sera fait sous forme de documents mobilisables dans les démarches d’expérimentation 

sur les territoires du projet CAPDOR puis exposé lors de séminaires avec les réseaux d’acteurs en région, lors de 

réunions d’échanges avec les autorités de gestion, RRR et RRN et enfin les résultats du projets seront traduits en 

outils pédagogiques. 

 

 
Modalités de suivi / évaluation envisagées 

 
La mise en place d’un comité de pilotage et d’une cellule d’animation du projet doit permettre de fixer les 

orientations, assurer le suivi des opérations et l’évaluation interne des tâches engagées. Des indicateurs de 

conformité des actions engagées par rapport aux objectifs du projet et de chacun des axes. Le consortium sera 

attentif à la validation de la qualité des productions et du respect des calendriers, et un suivi financier régulier sera 

également assuré pour vérifier le respect des montants alloués et l’éligibilité des dépenses. 

 
 
Pour aller plus loin, préconisations d’actions pour le Réseau rural national 
 

 Mise en place de groupes thématiques associant les partenaires des différents projets reçus. 
 

 Favoriser les collaborations thématiques avec les acteurs impliqués dans les Réseaux Ruraux d’autres 
pays de l’UE. 

 

 Favoriser les collaborations avec les pilotes des Réseaux Ruraux régionaux 

 

Rédacteurs de la fiche : 

Frédéric Wallet - Sabine 
Nguyen Ba 

Date de rédaction : 

15/03/2016 
 

Pour en savoir plus : 

Personne à contacter: 

Nom du contact : Frédéric Wallet  (Responsable du projet) 

Structure / organisation: INRA – Agroparistech – Université 
Paris-Saclay Adresse : UMR SADAPT - 16 Rue Claude 
Bernard, 75231 Paris Cedex 05 Téléphone : 06.85.45.59.51 

E-mail : frederic.wallet@agroparistech.fr 

 

mailto:frederic.wallet@agroparistech.fr


 

 

 

Mobilisation collective pour le développement rural   

                                 
  

Intitulé du projet : INNOVEZ BIO 

 

Chef de projet : ITAB (Institut technique de l'Agriculture Biologique) 

Contexte 
 
L'agriculture biologique est un facteur de développement rural. A travers ses principes 
fondés sur l’agro-écologie, son système de contraintes réglementaires, les garanties de son 
mode de production, son ancrage dans les territoires et la forte mobilisation des acteurs 
dans l’élaboration de connaissances, elle constitue un prototype pour favoriser 
l'innovation. 
 
Actuellement il y a de nombreuses compétences en milieu rural liées à l’innovation 
(notamment en AB), mais le jeu des acteurs demeure cloisonné. Il y a clairement un besoin 
de mutualiser les connaissances et les méthodologies et de favoriser les mises en réseau. 
Aussi, une mise en réseau de divers partenaires locaux pourrait apporter une valeur 
ajoutée dans la connaissance de la diversité des innovations en production et alimentation 
biologique. Elle pourrait aussi permettre de concrétiser des actions en termes de 
recherche, de formation et de développement, en vue (1) d’améliorer les conditions de 
production (mais aussi une meilleure intégration et identification des fonctions 
écologiques), de transformation, de distribution ou de mise en marché de l’agriculture 
biologique puis, (2) de faciliter le transfert des connaissances acquises vers l'ensemble de 
l'agriculture. 
 
Cette proposition repose aussi sur l’idée que l’agriculture biologique (AB) représente un 
prototype à investir comme facteur d’innovation multi-acteurs dans toutes les dimensions 
de l’agro-écologie, en particulier dans sa capacité à poser cette question dans une 
perspective non seulement agricole mais également alimentaire (c’est-à-dire de filière) et 
territoriale et à engendrer des bénéfices multiples pour le développement rural. 

 
Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 
 
Le projet INNOVEZ Bio contribuera aux 4 objectifs stratégiques du RRN, en favorisant 
l’essor de démarches et solutions innovantes dans le champ de l’agro-écologie (adoption 
de pratiques issues de l’AB, mise en œuvre de solutions innovantes) et en renforçant la 
synergie entre les acteurs (mutualisation des savoirs, partage d’expériences, recherche en 
commun de méthodologies), en particulier : 
 

- accroître la participation de ses membres à la mise en œuvre de la politique de 
développement rural (PEI/FEADER) ; 

- améliorer la qualité de mise en œuvre des programmes de développement rural 
régionaux (PDR) par l’analyse réflexive des processus dans les groupes accompagnés ; 

Thème : Agroécologie 

 
Sous-thèmes : groupes 
opérationnels du PEI 

 
Partenaires : 
APCA, INRA, ISARA-Lyon, France 
Nature Environnement, 
Bioconsom’acteurs, 
FNAB, Formabio. 

 

 
Territoire concerné 
France entière 

 

 
Type de bénéficiaires 
Groupes d’acteurs locaux 
AB innovants 

 

 
Coût total prévisionnel du pro-
jet : 
704 k€ 
Part dépense publique sollici-
tée (Etat + Feader) : 563 k€ 

 

 
Dates du projet 
Date de début : 
19/06/2015 Date de fin : 
18/06/2018 
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- informer les bénéficiaires potentiels de la politique de développement rural et des 
possibilités de financement (appels à projets régionaux) ; 

- favoriser l’innovation dans le secteur de l’agriculture, de la production alimentaire dans 
les zones rurales. 

Le projet contribuera également aux 6 orientations prioritaires du FEADER via la mise en valeur des groupes et des 
innovations repérés et l’analyse de leurs performances, de leur durabilité et de la reproductibilité, les adaptations/évolutions 
possibles des systèmes agri-alimentaires actuels : 

 

1. Encourager le transfert de connaissances et l'innovation dans les secteurs de  l'agriculture et de la foresterie dans les 
zones rurales. 
2. Améliorer la compétitivité de tous les types d'agriculture et renforcer viabilité des exploitations agricoles. 
3. Promouvoir l’organisation de la chaîne alimentaire et la gestion des risques dans le secteur de l'agriculture. 
4. Restaurer, préserver et renforcer les écosystèmes tributaires de l'agriculture et de la foresterie. 
5. Promouvoir l’utilisation efficace des ressources et soutenir la transition vers une économie à faibles émissions de CO2 et 
résiliente face au changement climatique dans les secteurs agricole et alimentaire, ainsi que le secteur de la foresterie. 
6. Promouvoir l'inclusion sociale, la réduction de pauvreté et le développement économique dans les zones rurales. 

 

Résumé du projet 

La finalité du projet est de favoriser en milieu rural le développement de l'innovation issue des systèmes agri-alimentaires 
biologiques. Ce projet réunit des têtes de réseaux nationales, des chercheurs et des enseignants afin qu’ils collaborent pour 
appuyer leurs membres locaux à créer des groupes opérationnels multi-acteurs innovants et inscrits dans la dynamique des 
appels à projets régionaux des PEI. A cette fin ils mutualiseront leurs expériences et leurs compétences afin de proposer des 
méthodes et des outils pour l’accompagnement de ces acteurs du monde rural, comprenant le repérage d’innovations et la 
co-construction de connaissances issues de ces innovations. L'analyse réflexive des processus dans les groupes pilotes 
permettra de conforter ces outils et méthodes et d'en assurer une large diffusion. 

Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
Le projet contribuera à l’amélioration des connaissances, des outils et des méthodes par la production et le partage des 
résultats le plus largement possible (web, réseaux sociaux). Le réseau d’acteurs, regroupés en dispositif de MCDR, apportera 
une valeur ajoutée aux travaux de ses partenaires en propre et constituera un groupement de compétences mobilisables par 
les acteurs régionaux et territoriaux sur la thématique, pour le développement de projets innovants de développement rural. 

Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  

Le projet INNOVEZ BIO permettra de : 
– mettre en synergie des acteurs diversifiés du développement des territoires autour de la thématique de l’innovation en AB 
et de son transfert ; 
– favoriser l’innovation au niveau des fermes, des filières et des territoires ; 
– fournir des résultats concrets : connaissances, outils, méthodes ou savoir-faire ; 
– participer à la mise en place et potentiellement à l’ajustement des appels à projets régionaux PEI. 

Etat d’avancement du projet et principales avancées obtenues à ce stade 
Le programme de travail du projet comporte 4 volets : 

 Volet 0 : Animer et coordonner 

 Volet 1 : Repérer et faire émerger des innovations 

 Volet 2 : Observer et caractériser les innovations 

 Volet 3 : Essaimer et diffuser 



 

 

 

Volet 0 : Animer et coordonner 
Ce volet est dédié à la coordination et la mise en synergie des partenaires pour la création du réseau. Plusieurs réunions ont 
eu lieu pour lancer le projet en 2015. 

Volet 1 : Repérer et faire émerger des innovations 
Chacun des membres du projet INNOVEZ BIO a mobilisé ses réseaux, pour repérer et faire émerger des groupes opérationnels 
multi-acteurs dans les systèmes agri-alimentaires biologiques, porteurs d’innovations à l'échelle de fermes, de filières ou de 
territoires. Un listing de ces groupes a été établi sur la base de critères partagés. 

Volet 3 : Essaimer et diffuser 
La valorisation et la communication sur les résultats du projet sont importantes dans le programme de travail. Un logo et une 
charte graphique ont été choisis, un espace de travail collaboratif interne au projet a été créé. Un plan de valorisation est en 
cours de préparation. 

Actions de communication / capitalisation envisagées 
 
En fonction des premiers travaux, nous diffuserons nos résultats sous le format le plus approprié (support vidéo éventuel), en 
plus des événements et des documents papiers et des publications en ligne d’ores-et-déjà envisagés : 
 

- séminaires et formations pour accompagner l’appropriation des résultats et inciter les acteurs locaux à proposer des 
projets multi-acteurs innovants et essaimer la méthodologie. 
 

- articles dans la presse pour informer des  initiatives collectives repérées et des innovations. 
 

- visites de réalisations innovantes organisées avec les enseignants, production de supports de cours diffusés via le réseau 
Formabio. 

 
Nous valoriserons également nos résultats via leur publication sur le site du réseau rural (reseaurural.fr). Tous les événements 
organisés sur la période 2015-2018 seront ouverts aux membres du réseau rural. 
Enfin, nous travaillerons en relation avec le EIP-AGRI Service Point qui connecte les différents groupes et réseaux au niveau 
national/régional à l’échelle européenne pour faire connaître nos travaux et nous veillerons à promouvoir notre réseau afin 
d’inspirer d’autres initiatives en Europe via le site internet d’IFOAM Europe. 
 
Nous envisageons : 
 
- la création d’une bibliothèque des innovations et la mise en réseau des groupes innovants régionaux, dont on pourrait 
faire une cartographie (pour le rendre concret). 
 
- l’organisation « régulière »  de séminaires Innovez Bio (journées de l’innovation en AB) avec pour objectif d’essaimer sur 
la thématique de l’innovation en AB et « attirer » donc repérer de nouveaux groupes innovants. Ces journées seraient large-
ment ouvertes à d’autres (clusters, pôles, CEA, etc.) 
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Modalités de suivi / évaluation envisagées 
 
● nombre de réunions du réseau d’acteurs, 
 
● nombre de participants aux actions du réseau, par type d’actions 
 
● nombre d’actions de communication, par type d’actions de communications 
 
● nombre de publications mises en ligne, par niveau de publication 
 
● nombre d’échanges thématiques et analytiques avec le RRN, les RRR 
 
● nombre de participants aux formations proposées, par type de bénéficiaire 
 
● nombre d’activités du réseau rural européen auquel le projet aura, le cas échéant, participé 
 
 

 

 
Pour en savoir plus : 
 
Personne à contacter: 
Nom du contact :   Céline CRESSON 
Structure / organisation: ITAB, Institut Technique de l’Agriculture Biologique 
Adresse : 149 rue de Bercy – 75012 PARIS 
 
Téléphone : 01 40 04 50 65     
E-mail : celine.cresson@itab.asso.fr 

 

 

Rédacteur de la fiche : 
Céline Cresson 

 
Date de rédaction : 

23 mars 2016 



 

 

 
 

Mobilisation collective pour le développement rural   
                          
 

Intitulé du projet  
 
ECOCIRAA : ECOnomie CIRculaire en Agriculture et Agro-alimentaire 
 

Chef de file : 
 
ITERG, Institut des Corps Gras 
 
Contexte 

 
L’ADEME définit l’économie circulaire comme un « système économique 
d’échange et de production qui, à tous les stades du cycle de vie des produits 
(biens et services), vise à augmenter l’efficacité de l’utilisation des ressources 
et à diminuer l’impact sur l’environnement tout en permettant le bien-être des 
individus ». 
 
Le projet vise, par la mise en synergie des compétences d’acteurs du 
développement industriel, rural, économique, de la recherche et de 
l’environnement, à élaborer des outils permettant d’engager les acteurs 
économiques des secteurs de l’agriculture et de la production alimentaire 
dans une dynamique d’économie circulaire. 
 
Les filières considérées sont les oléagineux (graines et huiles), la production 
avicole (dont celle de palmipèdes à foie gras), la production de raisin, 
l'élaboration de vin et la production d’alcool. 
 
Le territoire d’étude du projet est la grande région Aquitaine - Limousin – 
Poitou-Charentes, et en partie Midi-Pyrénées (pour la production de foie 
gras). Les productions attendues auront une portée nationale. 
 
 
Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 
  

Le projet MCDR ECOCIRAA est en lien avec plusieurs objectifs de la Stratégie 
Europe 2020 : 

 Innovation 
 Climat, énergie et mobilité 
 Compétitivité 

 
 

 
Partenaires : 
ITAVI, ACTA, ACTIA, Agri Sud-Ouest 
Innovation, APESA, Aquitaine 
Croissance Verte, CRITT Poitou-
Charentes, CTCPA, ENSCBP, IFV, 
TERRES INOVIA, UNGDA 
 
Territoires concernés : 
Aquitaine, Limousin,  
Poitou-Charentes, Midi-Pyrénées 
 
Types de bénéficiaires : 
Acteurs économiques, collectivités 
territoriales, membres du Réseau 
rural, organismes de R&D et de 
formation 
 
Coût total du projet : 928 k€ 

Part dépense publique sollicitée 
(Etat + Feader) : 664 k€ 

 
Dates du projet 
01/09/2015 - 31/08/2018 
 
Agenda du projet/échéances clés : 
COTECH les 11 & 12 avril 2016 

 

 

Thème : 
Economie circulaire 
 
Sous-thèmes : 
Agro-écologie, 
Economie sociale et solidaire 
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Résumé du projet 
 
Le projet vise dans un premier temps à : 
- synthétiser la connaissance, référencer les compétences et outils méthodologiques disponibles relatifs à 

l’évaluation de la durabilité des filières agricoles et agro-alimentaires et à l’économie circulaire, 
- recenser, sélectionner et analyser les initiatives existantes en matière d’économie circulaire  concernant les 

activités agricoles (agri) et agroalimentaires (agro), 
- décrire les filières considérées en fonction des pratiques d’économie circulaire déjà mises en place pour 

ensuite dégager les principales priorités d’actions à mettre en œuvre, 
- proposer une « boîte à outils » de développement d’un modèle d’économie circulaire appliqué aux 

spécificités des secteurs agri et agro. 
 
Dans un deuxième temps, avec les outils et méthodes préalablement sélectionnées dans la « boîte à outils »,  le 
projet mettra en œuvre à partir de 3 à 5 cas d’études des modèles opérationnels d’économie circulaire à partir des 
différentes filières sélectionnées, pour d’une part organiser la mobilisation des acteurs et détecter les synergies 
possibles, et d’autre part mettre en place le suivi de l’ensemble des synergies mises en œuvre, ainsi que la mesure 
de leur impact. 
 
 
Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
 

Les bénéfices attendus des actions conduites à partir de ces 3 à 5 cas d’études sont les suivants : 
- amélioration de l’ancrage territorial des productions concernées, 
- réduction de l’empreinte environnementale des activités de ces filières par le bouclage de cycles, 
- optimisation des coûts de production et création de valeur ajoutée par le développement de nouveaux 

débouchés, 
- amélioration de l’acceptabilité sociale et sociétale des pratiques et systèmes agricoles et agro-industriels mis 

en œuvre. 
 
 

Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  

 

Afin d’améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural, la MCDR ECOCIRAA 
prévoit des échanges avec les représentants des Réseaux ruraux des régions Aquitaine, Limousin, Poitou-
Charentes et Midi-Pyrénées, notamment dans le cadre des comités de pilotage de la MCDR (mais pas 
uniquement). Ces échanges permettront de préciser les types d’opérations pouvant être mises en œuvre 
favorisant le développement de l'économie circulaire. 
 
La MCDR ECOCIRAA permettra également de favoriser l'innovation par la création de ces modèles opérationnels 
d'économie circulaire appliqués aux spécificités des secteurs agricoles et agro-alimentaires qui faciliteront leur 
appropriation et adaptation par les acteurs économiques. Ainsi, par la mise en œuvre de démarches 
d’écoconception, d’économie de la fonctionnalité, de valorisation des déchets en matières premières secondaires, 
les acteurs économiques disposeront de nouveaux marchés innovants pour leurs différentes productions. 
 
 
 



 

 

 
Etat d’avancement du projet et principales avancées obtenues à ce stade 

 

Des ateliers thématiques entre partenaires du réseau ont eu lieu fin 2015 sur les thèmes suivants : 
approvisionnement durable / achat responsable, éco-conception et économie de la fonctionnalité, gestion des 
déchets et des co-produits, écologie industrielle et territoriale, information des consommateurs. 
L’état des lieux des connaissances et des outils disponibles auprès des partenaires a débuté et une cinquantaine 
de fiches a été rédigée sur les outils et méthodes disponibles. 
La plate-forme de travail collaboratif est créée et utilisée par les partenaires du projet pour échanger et consulter 
les documents. 
 
Un Comité technique (COTECH) a été créé, composé de l’ensemble des partenaires du projet, et s’est réuni 
plusieurs fois (novembre etdécembre 2015, février 2016). 
 
Un comité de pilotage (COPIL) a été constitué et s’est réuni le 2 décembre 2015 à Bordeaux. Il était composé de 
représentants des organismes suivants : FCBA, ARVALIS, ARPALM, CEPSO, DRAAF Aquitaine, Conseil Régional 
d’Aquitaine, MAAF, partenaires du projet. 
 
Actions de communication / capitalisation envisagées 
 
Les résultats du projet seront diffusées en interne et en externe par : 
- une plate-forme de travail collaboratif pour le partage d’informations entre partenaires du réseau, 
- une mise à disposition de l’ensemble des livrables produits auprès des publics concernés par un site web 

dédié et régulièrement mis à jour, 
- l’organisation d’actions de promotion du site web et des outils développés. 

 
Plusieurs interventions pour présenter le réseau ont été effectuées : 

 le 18 septembre 2015 à Angers, intervention de F. BOSQUE sur le projet 
ECOCIRAA lors de la Journée d’échanges ADEME – Réseau CTI – ACTIA sur la 
cible Entreprises, 

 le 15 octobre 2015 à Paris, intervention de F. BOSQUE, Economie circulaire : 
le réseau ECOCIRAA, Convention R&D ACTA / ACTIA, 

 le 25 novembre 2015 à Nantes, intervention de F. BOSQUE L’usine agro-
alimentaire du futur dans une dynamique d’économie circulaire, Journée 
Cathala Letort XVII « L’usine agroalimentaire du futur ». 

 
Une fiche générale de présentation du réseau est disponible à ce lien : 
http://www.iterg.com/IMG/pdf/2015.10.09_fiche_presentation_ecociraa_hd.pdf 
 
Modalités de suivi / évaluation envisagées 
 
Les indicateurs de suivi et de réalisation du programme d’actions sont : 
- nombre d’actions de formation et ateliers, séminaires, organisés et le nombre de participants, 
- nombre de documents pédagogiques élaborés, 
- nombre d’actions de communications sur les activités et les productions de la MCDR, 

 

40

http://www.iterg.com/IMG/pdf/2015.10.09_fiche_presentation_ecociraa_hd.pdf


 

 

 

- nombre de réunions organisées impliquant des acteurs du Réseau Rural National et des Réseaux Ruraux 
régionaux, et plus généralement des acteurs du développement rural, 

- nombre d’outils et méthodes développés dans le cadre de la MCDR, 
- nombre d’interactions de symbioses industrielles identifiées pour le territoire pilote avec les secteurs 

identifiés, 
- nombre de réunions d'échanges au sein du réseau, dont les réunions du Comité de pilotage, 
- nombre de publications / documents mis en ligne, 
- nombre de projets collaboratifs co-construits, 
- nombre de visites de sites. 

 
En outre, les partenaires de la MCDR ECOCIRAA seront attentifs à identifier d'éventuels groupes opérationnels en 
régions sur une thématique relevant de l'économie circulaire, pour leur apporter éventuellement un appui en 
termes de ressources méthodologiques.  
 
Un appui aux Conseils Régionaux et Réseaux ruraux régionaux qui envisageront d'inscrire cette thématique dans 
leur AAP sera apporté, pour identifier des critères d'évaluation, ou pour fournir un appui expert dans l'évaluation 
des propositions (sous réserve qu’il n’y ait pas de conflit d’intérêts). 
 

Les partenaires seront également attentifs à créer des articulations entre les niveaux régional, national et 
européen sur la thématique de l’économie circulaire, via notamment la présence de l'Acta dans les instances du 
RRN (collège Recherche de l’Assemblée Générale du RRN et Comité Consultatif du PEI) et du RR européen (sous-
groupe innovation). 
 
 
 
 
 
 

 
 Pour en savoir plus : 

 
Personne à contacter: 
Nom du contact :   Fabrice BOSQUE 
Structure / organisation : ITERG 
Adresse : rue Monge – 33600  Pessac 
 
Téléphone : 05 56 07 42 94 – 06 89 32 17 74    
E-mail : f.bosque@iterg.com 
 

 

 
Rédacteur de la fiche :   

Fabrice BOSQUE 

 
Date de rédaction :   

30 mars 2016 
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Mobilisation collective pour le développement rural                         
 

 [Insérez vos logos ici] 

Intitulé du projet  
 
JEUNES : Priorité jeune pour le développement agricole et rural 
 

Chef de file : Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne (MRJC) 

Contexte 

Les jeunes dans l’espace rural ont divers profils : en formation initiale, salariés, en projets 
d’installation, agriculteurs… Ils ont la spécificité d’évoluer dans un espace commun, le 
monde rural, qui a ses politiques et ses problématiques propres. Les jeunes sont des 
acteurs importants du monde rural pourtant la situation est problématique sur bien des 
aspects : 

 la difficulté d’accès aux services publics et aux infrastructures pénalise le 
maintien des jeunes en milieu rural ; 

 le non-renouvellement des générations d’agriculture (en 2014 on observe 17 
000 arrivées pour 22 000 départs, dont une part importante de transfert entre 
époux) et une pyramide des âges inquiétante ; 

 la faible attractivité des métiers dans l’agro-alimentaire et l’agro-industrie ; 

 un enfermement important des jeunes par milieu et classe sociale surtout à 
partir de la majorité. 

 
Au cœur de ces enjeux, on observe également une forte distinction entre jeunesse rurale 
et jeunesse agricole. Malgré l’importance de cette activité dans l’espace rural, le faible 
nombre d’agriculteurs (480 000 en 2015) ne permet plus la connaissance de ce champ 
d’activité de manière large au sein de la population. Les jeunes, confrontés à ces 
difficultés, sont pourtant un levier de développement pour le monde rural. D’une part, 
des liens nouveaux se créent entre la ville et la campagne, avec des installations de 
jeunes à la campagne qui peuvent prendre plusieurs formes : résidentielles, en 
agriculture, dans des activités d’animation rurale… Ces jeunes peuvent être porteurs de 
projets innovants : 40 % des jeunes s’installent hors cadre familial et font le choix des 
circuits courts ou de l’agriculture biologique (enquête JA-MRJC – RRF 2013). 
Les jeunes ruraux sont également au carrefour de plusieurs politiques qui les concernent 
directement et indirectement : 
- La priorité jeunesse, décrétée par le gouvernement au niveau national. 
- Les politiques européennes et tout particulièrement les PDR des régions qui donnent  
 
une place importante à l’installation des jeunes en agriculture, à l’inclusion sociale par 
l’emploi et l’activité économique. La stratégie de l’UE 2020 et les programmes de l’UE en 
régions donnent une priorité forte pour enrayer le déclin démographique des campagnes 
européennes. Le présent projet de MCDR permettra au MRJC  de renforcer son action, 
de mieux diffuser ses pratiques et de les mettre en lien avec l’action des partenaires du 
projet pour apporter une plus-value à la mise en œuvre des politiques publiques de 
développement rural. C’est un enjeu majeur de favoriser l’engagement des jeunes ruraux 
pour un développement de nos ruralités en soutenant l’innovation, l’intelligence 
collective et les forces vives de ces territoires. 

 

Partenaires : 
Cneap, UN-MFR, FNCivam, Fadear, 
l’Inter Association de Formation 
Collective à la Gestion – Inter-
Afocg, TRAME, Accueil Paysan, 
Association de Formation et 
d’Information Pour le 
développement d’initiatives rurales 
(AFIP) 
 
Territoire concerné : 
France entière 
 
Type de bénéficiaires 
Jeunes de 13 à 30 ans 
 
Coût total du projet : 385 k€ 

Part dépense publique sollicitée 
(Etat + Feader) : 308 k€ 

 
Dates du projet 
Date de début : 01/07/2015 
Date de fin : 30/06/2018 
 
 
 

Thème : agro-écologie, 
gouvernance alimentaire locale, 

Sous-thèmes : lien urbain-rural, 
installation, enseignement, circuits 
courts, jeunesse 
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Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 
  

 Permettre aux jeunes ruraux de s’installer sur leurs territoires, de créer de l’emploi et de prévenir le déclin 
démographique. 

 Faire connaître et reconnaître le patrimoine agricole et rural auprès des nouvelles générations dans une visée 
éducative. 
 

Résumé du projet 
 
Le projet répond à deux logiques d’intervention complémentaires : 

- croiser l’expertise des acteurs du développement rural et de l’enseignement agricole avec les ressorts de l’éducation 
populaire pour faciliter la connaissance et l’insertion des jeunes dans le monde agricole ; 

- faire reconnaître les activités de l’éducation populaire comme tremplin à une meilleure reconnaissance du monde rural et 
levier pour diffuser de nouvelles pratiques (agro-écologie, circuits-courts). 

 
Le projet est défini par deux axes d’intervention sur la période 2015-2018 déclinés en plusieurs actions : 

 Axe 1 - Agir pour une meilleure compréhension du monde agricole et de la ruralité par et pour les jeunes : 

 Action 1 – Mieux connaître les attentes et les besoins des jeunes dans le cadre de l’enseignement agricole ; 

 Action 2 – Mûrir son projet d’installation collectivement et concilier vie professionnelle et vie privée ; 

 Action 3 – Faciliter la prise de parole et l’information des jeunes sur l’agro-écologie et les politiques agricoles. 
 

 Axe 2 - Les jeunes ruraux au service d’une transition vers l’agroécologie et la gouvernance alimentaire locale par 
l’éducation populaire : 

 Action 1 – Accompagner, faire connaître et reconnaître les projets de développement rural portés par des jeunes ; 

 Action 2 – Favoriser la connaissance du monde agricole et des richesses rurales dans le champ de l’éducation populaire. 

 
Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
 
Axe 1. Agir pour une meilleure compréhension du monde agricole et de la ruralité par les jeunes 
 
Action 1. Mieux connaître les attentes et les besoins des jeunes dans le cadre de l’enseignement agricole. 
- Réalisation d'une enquête auprès des jeunes en formation agricole permettant de couvrir une diversité d’établissements 
(lycées, Centres de Formation d’Apprentis (CFA) et Maisons Familiales et Rurales (MFR) et de filières (CAPA, BPA, BAC). 
- Rédaction d'un livret de restitution de l’enquête avec une série de recommandations et de bonnes pratiques. 
- Diffusion auprès des décideurs régionaux et nationaux des résultats et des pratiques d’accompagnement. 
 
Action 2. Mûrir son projet d’installation collectivement et concilier vie professionnelle et vie privée. 
 

 Développement du jeu « Les Agronautes » : un jeu pour concilier projet professionnel et vie privée 

- Le jeu des Agronautes sera actualisé et son utilisation rendue plus attractive (nombre d’animations : environ 15 en 2016, 
exemplaire diffusés en 2016-2015 : 150) 
- Les partenaires (ADEAR, CIVAM) et les sections locales du MRJC se saisissent du jeu des Agronautes. 
 

 Mise en place du dispositif « Rêves d’installation » 

- La mise en place et la coordination inter-régionale de 3 dispositifs « Rêves d’installation » en 2015- 2016 
- La diffusion de bonnes pratiques d’accompagnement dans les réseaux et auprès des décideurs en 2016-2017 
- L’essaimage du dispositif « Rêves d’installation » dans 2 à 3 régions supplémentaires en 2017-2018 
 



 

 

 Organisation de voyages d’étude 

Des voyages d’études entre régions et en Europe seront organisées afin de permettre aux jeunes participants d'acquérir une 
meilleure connaissance de la multiplicité des initiatives paysannes. 
 
Action 3. Faciliter la prise de parole et l’information des jeunes sur l’agro-écologie et les politiques agricoles 
- Réalisation d'un dossier sur les freins a l'installation dans le cadre de la transmission familiale, d'un article et une version 
numérique sur le site du RRF et sur le magasine de l’ENRD. 
- Rédaction d'une dizaine d’articles par an écrits par des jeunes décrivant les initiatives portées par des jeunes dans les 
territoires ruraux. 
 
Axe 2 : Les jeunes ruraux au service d’une transition vers l’agro-écologie et la gouvernance alimentaire locale par 
l’éducation populaire 
 

Action 1 – Accompagner, faire connaître et reconnaître les projets de développement rural portés par des Jeunes 
- Mise en œuvre de projets régionaux structurants en Nord Pas de Calais, Centre, Picardie en 2015- 2016 et 2 à 3 régions 
supplémentaires en 2016-2017 et 2017-2018 (5 à 8 / an) portés par des jeunes en lien avec les priorités des programmes de 
développement rural. 
- Participation de 3 à 5 régions de 2015 à 2018 aux Réseaux Ruraux Régionaux, aux commissions consultatives jeunesse et 
alimentation des pays ou des conseils généraux. 
- Réalisation de 2 séminaires inter-régionaux d’échanges et de groupes de concertation entre jeunes ; ces journées 
permettent aux participants d’acquérir de nouveaux savoirs, de s’approprier la thématique de l’agro-écologie et de réaliser 
des fiches d’animation sur les pratiques agro-écologiques. 
- Les projets en régions, les échanges avec les partenaires et les journées inter-régionales permettront de réaliser un kit 
d’animation nationale sur les pratiques agro-écologiques, les circuits courts et l’alimentation. 
 
Action 2. Favoriser la connaissance du monde agricole et des richesses rurales dans le champ de l’éducation populaire 
 

 Formation des animateurs : Bafa spécialisé alimentation, stage d’approfondissement. 

- 30 a 40 jeunes de 17 à 30 ans seront formés à mieux prendre en compte l’approvisionnement local dans leurs séjours 
éducatifs et à animer des activités sur cette thématique. 
- Augmentation des partenariats avec des producteurs locaux dans le cadre de séjours suite aux différentes formations. 

- Mise en œuvre d’un nouveau référentiel de formation prenant en compte la formation à ces enjeux. 

 
 Promouvoir les séjours à la ferme et les circuits-courts dans les séjours éducatifs des associations d’éducation 

populaire 

- Construction d’une offre de séjours à la ferme pour les jeunes de 13 à 18 ans pour favoriser l’échange avec les agriculteurs, 
la participation à des activités de la ferme et une connaissance du milieu agricole et de ses enjeux. 
- Diffusion de cette offre auprès des responsables des séjours éducatifs de plusieurs associations d’éducation populaire et de 
jeunesse comme Les Scouts de France, la Jeunesse Ouvrière Chrétienne, la Ligue de l’Enseignement, les Centres 
d’Entraînement aux Méthodes d'Education Active par exemple. 
 
Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  
 
Ce projet répond aux thématiques de l’agro-écologie, de la gouvernance alimentaire locale et dans une moindre mesure au 
lien rural-urbain. En effet, les actions du projet contribueront à : 
- Améliorer le référentiel des connaissances sur les jeunes dans l’enseignement agricole ; 
- Valoriser l’accompagnement de jeunes sur leurs projets d’installation par la réflexion collective et l’échange entre pairs en 

amont des dispositifs d’installation et ainsi permettre d’œuvrer en faveur d’une démographie équilibrée dans le secteur 
agricole ; 
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- Améliorer la participation des jeunes aux politiques de développement rural par une meilleure connaissance du monde 
agricole en les rendant acteurs de l’information ; 

- Faire connaître et développer l’approvisionnement local dans le cadre des séjours collectifs dans une visée de promotion du 
développement local des zones rurales ; 

- Faciliter l’inclusion sociale et l’intégration socio-économique des jeunes ruraux dans leurs territoires et dans le cadre des 
politiques de développement rural en accompagnement la structuration de leurs projets de territoires. 

 
Le dispositif de la MCDR permettra aussi de croiser les regards et les pratiques pour apporter des éléments de réponse aux 
freins actuels à l’installation mais aussi à l’attractivité des métiers de l’agro-alimentation et de l’agro-industrie. Notre visée est 
aussi pédagogique puisqu’elle encourage la diffusion des savoirs sur l’agroécologie et sur les pratiques alimentaires saines 
auprès des jeunes générations. Un engagement concret est attendu de la part des jeunes à devenir acteurs de l’information 
dans le champ agricole et rural mais aussi en leur permettant d’être des porteurs de projets structurants sur ces thématiques 
dans leurs territoires en lien avec les acteurs du développement rural. 

 
Etat d’avancement du projet et  principales avancées obtenues à ce stade 

 

En 2015, l’action 1 de l’axe 1 a été lancée avec pour objectif de construire la méthodologie d’enquête auprès des jeunes en 
enseignement agricole durant le dernier trimestre 2015. Cette enquête a commencé à être diffusée au sein de l’enseignement 
agricole mais aussi auprès de jeunes sensibilisés lors d’interventions en milieu scolaire. 
Le 2ème semestre nous a aussi permis de produire un dossier sur la transmission des fermes familiales qui pourra être diffusé 
aux acteurs du développement agricole et aux décideurs. 2015 a aussi été une année de lancement pour l’action 2 
notamment par la réactualisation des Agronautes avec un enrichissement des règles, une mise à jour liée à l’actualité de 
l’installation. Par ailleurs, un premier voyage d’étude a eu lieu entre des jeunes de France et d’Allemagne à l’occasion des 
salons de l’agriculture des deux pays. Cette rencontre a permis de confronter deux modèles en termes de politique agricole et 
d’ouvrir les jeunes participants à d’autres perspectives. Au niveau local, des projets « Rêves d’installation » sont aussi en 
cours. 
En 2015, l’action 3 a permis la réalisation d’un premier dossier sur « les freins à la transmission ». 
 
Dans le cadre du second axe, les sections locales qui travaillent sur le thème de l’agro-écologie sont accompagnées sur le 
montage de leurs projets, sur la communication et l’établissement de partenariats structurants. Des rencontres de l’équipe 
projet ont été organisées afin échanger sur les pratiques et outils utiles à la réalisation de leurs actions. Le public cible de 
cette action sont les jeunes, porteurs de projet et intéressés par les actions autour de l’agriculture, dans trois sections 
régionales soit environ 55 jeunes. Un module de formation est en cours de réalisation sur la gouvernance alimentaire locale 
destinée à renforcer l’approvisionnement local dans l’offre de séjour du MRJC. L’objectif est de toucher entre 15 et 20 
formateurs, pour l’année 2016, qui devraient, eux-mêmes, former près de 200 jeunes animateurs et futurs directeurs de 
séjours dans toute la France. 
 
L’apport des partenariats dans le cadre de la MCDR a permis d’enrichir les actions, projets et points de vue des jeunes engagés 
dans les différentes actions du projet. 

 
Actions de communication / capitalisation envisagées 
 
Dans le cadre de ce projet, les différents livrables seront réalisés : 

- l’enquête sur l’enseignement agricole ; 
- les dossiers d’information réalisés par des jeunes dans une revue spécialisée (2 dossiers/an) ; 
- les lettres d’information publiées par les jeunes ruraux et diffusés sur les réseaux sociaux ; 
- les témoignages et comptes rendus des Rêves d’installation et des voyages d’études ; 
- le jeu les Agronautes réactualisé ; 
- les documents de projets régionaux ; 
- le guide pratique sur l’approvisionnement local pour les séjours éducatifs. 



A cela s'ajouteront des publications régulières d'informations sur le site internet du MRJC (www.mrjc.org) et sur les réseaux 
sociaux (Twitter et Facebook) afin de toucher les jeunes. 

Modalités de suivi / évaluation envisagées 

Nombre de publications mises en ligne : 
- Lettre d’information publiée toutes les deux semaines et diffusée sur les réseaux sociaux (400 personnes) ;
- Diffusion de l’enquête sur l’enseignement agricole ;
- Projets territoriaux auprès des réseaux ruraux régionaux, des élus et acteurs locaux ;

Nombre d’échanges thématiques et analytiques : 2 réunions du Comité de Pilotage par an / 1 journée de restitution de 
l’enquête sur les jeunes dans l’enseignement agricole comprenant des ateliers permettant d’émettre des recommandations / 
Participation aux instances de concertation dans le cadre des politiques jeunesses et de l’éducation populaire ; 

Indicateurs de contribution à l’amélioration de la mise en œuvre des PDR régionaux : mise en œuvre de 5 à 8 projets de 
territoires structurants portés par des jeunes. 

Indicateurs prévus par la structure candidate, en matière d’animation, de fonctionnement et de productions du dispositif de 
MCDR : 
- Réunions et interactions liées au dispositif de MCDR au niveau national comme en régions ;
- Publications, comptes rendus et documents produits dans le cadre du dispositif de MCDR ;
- Dispositif, mis en œuvre par les partenaires de la MCDR, d’accompagnement et de suivi-évaluation des projets portés par
des jeunes dans les territoires ruraux d’installation ou en lien avec les priorités des PDR.

Rédacteur de la fiche :  

Maxime Bergonso 

Date de rédaction : 

Mars 2016 

Pour en savoir plus : 

Personne à contacter: 
Nom du contact :   Maxime BERGONSO 
Structure / organisation: Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne (MRJC) 
Adresse : 4 rue des Grilles – 93500 Pantin 

Téléphone : 01 48 10 38 30 
E-mail : m.bergonso@mrjc.org
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Mobilisation collective pour le développement rural   

                                 
 

 

Intitulé du projet  
MOOC DE LA COOPERATION AGRICOLE 
 
Chef de file  
Services Coop de France 
 
Contexte 

 
Le modèle coopératif reste à ce jour un modèle encore peu connu, que ce soit 
du grand public, des décideurs publics ou même, parfois, des agriculteurs 
eux-mêmes. La campagne de communication sur la Coopération Agricole 
initiée en 2013 et la réalisation d’un ouvrage de référence sur les 
coopératives agricoles ont permis de combler en partie cette lacune. 
Cependant, le modèle coopératif demeure très peu enseigné dans les lycées 
ou les établissements d’enseignement supérieurs français, par opposition au 
modèle capitaliste dominant. Il s’agit d’un problème pour l’ensemble du 
monde coopératif car, qu’elles soient des coopératives agricoles ou des 
sociétés coopératives et participatives (SCOP), leurs spécificités et les 
principes qui les régissent et qui en font des acteurs à part entière de 
l’économie sociale et solidaire restent encore flous pour un grand nombre de 
personnes. 
 
Ainsi, de nombreuses coopératives sont souvent obligées de proposer une 
journée de formation au modèle coopératif à leurs nouveaux salariés car 
ceux-ci ne connaissent généralement pas ce modèle d’entreprise et encore 
moins les potentialités qu’elles recèlent en termes de création d’emplois ou 
leur résilience face à la crise comme l’indique l’OIT. Il est donc primordial de 
faire connaître à l’ensemble des parties prenantes des coopératives la force et 
les spécificités de ce modèle et ainsi d’assurer l’attractivité des filières. 
 
Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 

  

Objectifs du RRN concernés 

 
Le comité de pilotage sera composé de plusieurs coopératives agricoles issues 
de différentes filières et différents territoires (CAVAC, Terrena, Sodiaal, 
Vinovalie) ainsi que de Coop de France, l'organisation professionnelle unitaire 
de la Coopération agricole. 
 

En mobilisant des fédérations de coopératives et des coopératives, le projet de MOOC de la coopération agricole 
aura une portée nationale et s’inscrit pleinement dans deux des objectifs du RRN, à savoir : 

 
Thème : Economie sociale et 
solidaire 
 

Sous-thèmes : coopération, social  
learning 

Partenaires : 
AgroParisTech, Coop de France 
Rhône-Alpes Auvergne, Coop de 
France, Haut Conseil de la Coo-
pération Agricole, Agreenium 
(Institut Agronomique Vétéri-
naire et Forestier de France) 

 
Territoire concerné 
France entière 

 
Type de bénéficiaire 
Tous publics 

 
Coût  total prévisionnel du 
 projet : 
550 k€ 
Part dépense publique sollicitée 
(Etat + Feader) : 440 k€ 

 

 
Dates du projet 
Date de début : 19 juin 2015 Date 
de fin : juin 2018 

 
Agenda du projet/échéances 
clés : Avril 2016 : lancement du 

1er module 
 



- accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural,
- favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que
dans les zones rurales.

Contributions prévisionnelles aux objectifs stratégiques de l’AAP, en particulier à l’amélioration de la mise en 
œuvre des PDR régionaux    

Un MOOC est une solution innovante pour former les agriculteurs qui sont parfois éloignés des centres de 
formation et qui n’ont pas toujours la possibilité de s’absenter plusieurs jours de leur exploitation agricole. Pour 
les autres types de public, il s’agit d’un moyen efficace pour les toucher et les sensibiliser au modèle coopératif et 
aux emplois que proposent les coopératives agricoles dans les zones rurales.  

Par ailleurs, un MOOC assure un transfert de connaissance sous forme de social learning qui permet d’impliquer 
les différents types de public en créant une sorte de communauté en ligne autour d’un même sujet. Cela peut 
également être l’occasion de faire le lien entre les différentes populations qui vivent sur un même territoire.  

Enfin, la création de ce MOOC permettra de faire travailler ensemble des coopératives, fédérations de 
coopératives et le monde de l’enseignement et de la recherche autour d’un projet fédérateur à vocation 
pédagogique. En associant Coop de France, il permettra de faire le lien avec les autres familles coopératives 
françaises. 

Contributions prévisionnelles aux objectifs opérationnels de l’AAP, en particulier en matière de mise en œuvre 
d’un dispositif de MCDR   

Par sa dimension collective et territoriale, ce MOOC permettra de réunir des compétences techniques et 
spécialisées autour d’un projet commun.   
Par son accès gratuit qui permettra un rayonnement global au-delà de nos frontières dans l’ensemble du monde 
francophone, ce MOOC sera un outil de partage des connaissances sur le monde coopératif à la portée d’un grand 
nombre de personnes. 

Résumé du projet 

Lancer un MOOC de la coopération Agricole en 3 niveaux étalé sur 3 ans pour sensibiliser le grand public au 
modèle coopératif, intégrer les collaborateurs nouvellement embauchés en coopératives et compléter un socle de 
connaissances pour les étudiants et les demandeurs d’emplois, salariés et administrateurs de coopérateurs 

Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 

Par sa dimension collective et territoriale, ce MOOC permettra de réunir des compétences techniques et 
spécialisées autour d’un projet commun.   
Par son accès gratuit qui permettra un rayonnement global au-delà de nos frontières dans l’ensemble du monde 
francophone, ce MOOC sera un outil de partage des connaissances sur le monde coopératif à la portée d’un grand 
nombre de personnes. 
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Etat d’avancement du projet et  principales avancées obtenues à ce stade 

1er module développé : ouverture le 18 avril 2016.

Actions de communication / capitalisation envisagées 

- Plaquette
- Campagnes d’email
- Teaser vidéo
- Campagne de presse

Modalités de suivi / évaluation envisagées 

Indicateurs de suivi et de réalisation du programme d’actions 2015-2018 (le cas échéant) : 

 indicateurs prévus par le PSRRN : indiqués en annexe, il s’agira en particulier des informations relatives, en
ce qui concerne chaque projet :

o au nombre de publications mises en ligne,
o au nombre d’échanges thématiques et analytiques,
o au nombre d’activités du réseau rural européen auquel le projet aura, le cas échéant, participé,

 indicateurs de contribution à l’amélioration de la mise en œuvre des PDR régionaux,

 indicateurs prévus par la structure candidate, en matière d’animation, de fonctionnement et de
productions du dispositif de MCDR, en relation avec les caractéristiques de fonctionnement attendues
d’un dispositif de MCDR (cf. objectifs opérationnels de l’AAP)

Afin de rendre compte du succès et de l’intérêt porté à notre MOOC nous avons prévu de mettre en place 
plusieurs indicateurs :   

 nombre de connections au MOOC

 nombre de certificats distribués

 nombre de coopératives partenaires du MOOC

Rédacteur de la fiche : 

Adrien NICEY 

Date de rédaction : 
1er avril 2016 

Pour en savoir plus : 

Personne à contacter: 
Nom du contact : Adrien  NICEY 
Structure / organisation: Services Coop de France 
 Adresse : 43 rue Sedaine - 75011 Paris 

Téléphone : 01 44 17 58 41 
E-mail : adrien.nicey@servicescoopdefrance.coop

mailto:adrien.nicey@servicescoopdefrance.coop


Mobilisation collective pour le développement rural  

Intitulé du projet 
Innover collectivement pour mieux soutenir l’agro-pastoralisme 
comme économie territorialisée en montagne 

Chef de file : SUACI 

Contexte 

Un constat partagé, le domaine pastoral devient un enjeu croissant en 
raison : 
- des ressources naturelles spontanées disponibles face aux aléas
climatiques,

- des soutiens publics qui évoluent suite à la réforme de la PAC,

- des attentes de la société qui pèsent sur la gouvernance : une image
emblématique auprès des acteurs, un territoire de plus en plus considéré
comme un espace multi-usage (biodiversité, paysage, attractivité,
tourisme) et non plus seulement comme une ressource économique.

Un contexte national complexe et divers : diversité de situations, d’enjeux 
territoriaux selon les massifs et les Régions, d’acteurs et de visions, 
diversité de textes réglementaires afférents : loi pastorale, loi montagne, 
loi d’avenir, réforme territoriale… 

Des besoins partagés pour conforter les potentiels économiques d’emploi 
dans les zones de montagne et défavorisées, via une agriculture qui 
valorise les ressources pastorales et offre des retombées indirectes sur 
l’emploi local et le tourisme, envisager différemment les dispositifs d’aide 
publique, apporter un éclairage extérieur, et une vision collective, assurer 
une gouvernance équilibrée pour la prise en compte des enjeux 
agropastoraux, créer des liens, partager des connaissances de terrain entre 
acteurs pour mieux se comprendre et engager des actions partagées. 

Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 

Le projet de MCDR contribuera aux objectifs suivants du RRN : 

1. « accroître la participation des parties prenantes à la mise en
œuvre de la politique de développement rural », par la
constitution d’un collectif d’acteurs partie prenante : acteurs du
pastoralisme, acteurs agricoles, collectivités et services de l’Etat.

Thème : Agro-éco logie 

Sous-thèmes : Agropastoralisme  
en  montagne 

Partenaires : 
Structures agricoles de massif, services 
pastoraux, collectivités 

Territoires concernés 
Les régions des massifs 

Type de bénéficiaires 
Les acteurs agropastoraux de 
montagne, et par voie indirecte : les 
collectivités, les acteurs du tourisme, la 
population de montagne ... 

Coût total prévisionnel du projet :  
585 k€  
Part dépense publique sollicité (Etat + 
Feader) : 468 k€  

Dates du projet  
Date de début : 15/07/2015 Date de fin : 
15/07/2018 

Agenda du projet/échéance  clés: 
Copil 20 Avril 2016 
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2. « améliorer la qualité de mise en œuvre des programmes de développement rural régionaux »

- par l’analyse comparée de l’impact des politiques sur l’agro-pastoralisme, ce qui permettra notamment
de produire des recommandations sur la mise en œuvre de l’ICHN et des MAEC, ce qui concerne à la fois
le niveau régional via les PDRR, mais aussi le cadre national.

- par l’analyse des politiques menées dans les différents massifs sur le pastoral (par les massifs, l’Etat et les
collectivités territoriales), ce qui permettra de proposer des améliorations des mesures des PDRR, mais
aussi des évolutions des PDRR pour la suite (toutes les mesures pastorales n’étant pas nécessairement
cofinancées par le Feader).

3. Informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural », en
particulier par la mise en ligne sur les sites internet des partenaires et des acteurs partie prenantes des
analyses et recommandations produites dans le cadre du projet.

4. « favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la
foresterie ainsi que dans les zones rurales », par le repérage d’expériences d’acteurs en termes de
valorisation des produits, d’organisation, d’activités et de dispositifs de politiques publiques.

Résumé du projet 

Le projet consiste à améliorer la qualité des soutiens apportés à l’économie agro-pastorale, pour favoriser ses 
retombées sur l’agro-écologie et l’économie des territoires en zone de montagne. Il s’agit de traiter des ressources 
du pastoralisme et de sa base de fonctionnement : 

 de favoriser les leviers économiques du pastoralisme sous les approches complémentaires que sont les
retombées économiques (valorisation des productions pastorales qui restent à poursuivre, valorisation
agro-touristique) et les soutiens publics nécessaires au maintien des exploitations agro-pastorales en
contrepartie des aménités qu’elles génèrent en montagne.

 d’améliorer la prise en charge des moyens de fonctionnement technique, des modalités de gestion du
pastoralisme et d’innover vers ses nécessaires adaptations aux évolutions de contexte, en lien étroit avec
les services pastoraux.

Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 

 Repositionner le rôle du pastoralisme comme composante d’une activité économique, qui conforte les exploitations
en valorisant mieux les ressources naturelles.

 Renforcer les synergies entre l’agriculture de montagne et le pastoralisme et décloisonner les acteurs.

 Renouveler l’activité agro-pastorale et identifier les nouveaux enjeux et les leviers d’actions.

 Analyse prospective partagée à l’échelle nationale des enjeux de l’activité agro-pastorale en montagne.

 Recommandations / leviers d’accompagnement dans les politiques publiques.

 Repérage des innovations et expériences en termes d’organisation, de pratiques, de politiques.



Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013) 

- Contribuer à la capacité du RRN à être force de proposition d’amélioration des politiques publiques sur le champ
de l’agro-écologie.

- Développer une analyse partagée à l’échelle nationale, une « culture commune » des enjeux actuels et futurs de
l’activité agro-pastorale en montagne.

- Concilier les usages et créer des lieux d’échange visant l’interconnaissance pour une approche partagée des
enjeux.

- Reconnaître la diversité des spécificités territoriales, pour être force de proposition en termes de leviers
d’accompagnement dans les politiques publiques adaptées aux territoires.

- Production et transferts de connaissance : le MCDR « agro-pastoral en montagne » aura pour objectif de
produire des analyses et de les diffuser sur en s’appuyant sur des groupes de travail thématiques.

Etat d’avancement du projet et  principales avancées obtenues à ce stade 

1/ Analyse des politiques publiques actuelles 

- Comparaison des mesures des PDRR soutenant l’agro-pastoralisme : Identification des mesures concernant
l’agropastoralisme dans les PDRR / Comparaison de l’activation de ces mesures dans les PDRR / Comparaison de
la mise en œuvre des mesures phares pour l’agropastoralisme

- Analyse comparée des conventions de massif

- Articulation des soutiens au sein de chaque massif : Tableau d’articulation des soutiens actuels entre
convention de Massif, Régions et Départements par Massif

2/ Retours des acteurs du pastoralisme 
• Auditions dans les massifs : environ 250 personnes auditionnées, représentant quasi équitablement les

acteurs agricoles, pastoraux, les collectivités territoriales et les services de l’Etat.
Ces auditions ont été l’occasion de présenter les PDRR aux acteurs de terrain par les Régions en Rhône Alpes,
PACA, et dans les Pyrénées (Languedoc-Roussillon, Aquitaine et Midi-Pyrénées).
La période de réserve électorale a freiné la participation de certaines Régions, les PDRR ont été présentés le
cas échéant par le Suaci en Auvergne et Franche Comté.

• Questionnaire en ligne : environ 50 réponses sur l’état des lieux actuel et des propositions pour le futur

Détail des auditions réalisées : 
Organisations Professionnelles Agricoles nationales : 

 - 04 novembre 2015: Session montagne des Jeunes agriculteurs à Cunéo (Italie), travail en atelier sur le projet, environ
50 participants

 - 06 novembre 2015: Session montagne de la Confédération paysanne à Ax-Les-Thermes

 - 20 janvier 2016: Rencontre OPA nationales (APCA et FNSEA) à Paris
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Auditions dans les massifs : 
 

- 27 novembre 2015: Audition Massif Central Sud à Mende 
 

- 03 décembre 2015: Audition Alpes du Nord à Grenoble 
 

- 07 décembre 2015: Audition Massif Central Nord à Clermont-Ferrand 
 

- 11 décembre 2015: Audition Alpes du Sud à Manosque 
 

- 15 décembre 2015: Audition Jura à Lons-Le-Saunier 
 

- 2, 3 et 4 février 2016: Audition Pyrénées (Quillan, St Gaudens, Mauléon) 

 
 
Actions de communication / capitalisation envisagées 
 
Ces travaux sont en cours de restitution : 
 
Dans les instances de direction des partenaires. 
 

- Dans les groupes agricoles des massifs lorsqu’ils existent. 
 

- Les comptes rendus, ainsi que l’ensemble des présentations des auditions ont été transmises par mail aux 
250 participants. 

 
- L’ensemble des résultats sont accessibles sur la dropbox ouverte en ligne à l’ensemble des membres du 

comité de pilotage qui rassemble les structures agricoles de Massifs, l’APCA, les services pastoraux, l’AFP, le 
MAAF et le MEDDE, les Commissariats de massifs, les Régions, les réseaux ruraux régionaux, les Parcs, 
l’ANEM, Euromontana (en lien avec le réseau rural européen) 

 

- Un comité de pilotage envisagé le 20 avril rendra compte des résultats et de la suite du projet, nous 
espérons que la participation des Régions et des réseaux ruraux régionaux sera assurée. 

 
- Des restitutions pourront être proposées à l’échelle régionale sur la base de financements locaux le cas 

échéant 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
Restitutions mises en ligne sur les sites internet des partenaires, et communiquées via les newsletters mailing des 
partenaires : 

 
 
Pour aller plus loin, préconisations d’actions pour le Réseau rural national 
 
Pour l’année 2016 : 
Retraitement des résultats, sur les pistes de proposition par thématique 
Formulation de feuilles de route pour mettre en place des groupes de travail nationaux 
Mise en place des groupes de travail à l’automne 2016 

Pour en savoir plus : 
 
Personne à contacter: 
Nom du contact : Anne CASTEX 
Structure / organisation: Suaci Montagn’Alpes 
Adresse : 40 rue du Terraillet 73 190 Saint Baldoph 
 
Téléphone : 06 18 48 31 98 
E-mail : acastex@suacigis.com 

Rédacteur de la fiche : 

Anne CASTEX 

 
Date de rédaction : 

23/02/2016 
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Mobilisation collective pour le développement rural   

                                 
  

Intitulé du projet  
 

AGIS - Une agriculture ouverte sur la société : élargir la participation pour 
favoriser l’installation et la transmission agricoles 
 

Chef de file : Terres de Liens 
 

Contexte 
 

L'agriculture est aujourd'hui au cœur d'enjeux multiples et les changements à effectuer 
pour avancer vers une transition écologique sont profonds. À la croisée d'enjeux 
d'alimentation, de paysage et d'environnement, d'emploi et de dynamisme rural, elle joue 
un rôle fondamental dans notre société et en particulier dans les territoires ruraux. Des 
évolutions vers des formes d’agriculture de proximité et de qualité, respectueuses de 
l’environnement, créatrices d’emplois et d’activités sur les territoires sont demandées par 
une part croissante de la société, et souhaitées par nombre de nouveaux entrants, alors 
que le renouvellement des générations en agriculture est très difficile. Sur le terrain, des 
expérimentations sont mises en place par divers acteurs (agriculteurs, OPA, groupes de 
citoyens en Amap, associations...). C'est un moyen de tester d'autres façons de faire qui 
pourront ensuite être reprises plus largement et orienter l'agriculture de demain. Afin que 
l'agriculture se développe de manière durable et cohérente avec la société et les enjeux 
actuels, il est nécessaire de continuer à inventer de nouvelles voies et de les diffuser. 

L'idée centrale est que, parce qu’elle traite de notre alimentation, et qu’elle s’appuie sur 
l’usage d’un bien commun (la terre), l’agriculture pose d’abord une question politique 
avant qu’elle ne soit technique. La société civile et le monde agricole doivent conclure un 
pacte, à différentes échelles, qui assure la sécurité alimentaire et un environnement 
préservé pour la société, et de bonnes conditions économiques et sociales pour les 
agriculteurs. 

Résumé du projet 
  
Cette MCDR a pour objectif d’élargir le panel des acteurs œuvrant dans le domaine de 
l'agriculture, notamment en faveur de l'installation et de la transmission agricoles. En 
articulant leurs actions dans ce domaine, les partenaires ont pour ambition d'animer des 
approches transversales pour partager des expériences, de transférer des pratiques, 
d'animer des lieux de débat et de concertation sur les questions de l'installation, de la 
transmission agricoles, afin d'élargir le champ des acteurs, rendre leur participation 
légitime et de favoriser la co-construction et le dialogue. 
 
Le projet se déploie en 3 axes articulés de la manière suivante : 
 
Axe thématique 1 : Donner aux acteurs "non habituels" les capacités d'agir sur les 
questions agricoles et agri-rurales notamment par la sensibilisation et la formation des 
citoyens. 

 

 

Partenaires : 
Reneta, Relier, Fadear, FNCivam 
 

Territoire concerné 
National 
 

Type de bénéficiaires 
 

Coût  total  prévisionnel  du  
projet : 
745 k€ 
Part dépense publique sollicitée 
(Etat + Feader) : 589 k€ 
 
 

Dates du projet 
Date de début : 20 juin 2015 
Date de fin : 19 juin 2018 
 

Agenda du projet/échéances 
clés : Séminaire chaque prin-
temps (pour 2016 : 17 mars), 
comité de pilotage chaque au-
tomne 

 
Thème : agroécologie 
 

Sous-thèmes : gouvernance ali-
mentaire locale, lien urbain-rural, 
économie sociale et solidaire 



 

 

 
Dans leurs actions quotidiennes, en permettant la participation citoyenne effective, Terre de Liens et ses partenaires ouvrent 
au plus grand nombre un domaine jusque-là réservé aux experts. En effet, l'ouverture d'une “brèche” dans le domaine 
agricole, favorisant l'intégration d'un ensemble d'acteurs inédits au système décisionnel et technique habituellement 
constitué, permet l'élargissement des parties prenantes légitimes à intervenir sur les questions agricoles. On observe de plus 
en plus la montée en puissance d'espaces d'appropriation, de discussion, d'innovation qui viennent modifier le périmètre des 
acteurs intervenant dans le débat et la gestion des grands enjeux agricoles. On assiste à une réappropriation des questions 
agricoles par les citoyens, l'enjeu agricole devenant enjeu de société et à l’émergence d’un droit de regard collectif sur l'avenir 
du territoire agricole et rural. 

 
Axe thématique 2 : Accompagner l'innovation sociale pour l'accès au métier de paysan notamment par le transfert 
d’expérimentations réussies. A différents niveaux, de différentes manières, les partenaires de la MCDR accompagnent les 
porteurs de projets agricoles et/ou des cédants dans leur parcours d’installation ou dans leur souhait de transmission. De 
même, ces partenaires ont développé de nouveaux outils pour faciliter l’accès ou la sortie du métier de paysan. Cette fonction 
de laboratoire d’innovation sociale, permettant de répondre à des besoins non couverts,  a ainsi permis, à titre d’exemple de : 
favoriser l’accès collectif et solidaire au foncier agricole par la mobilisation d’une diversité de parties prenantes (citoyens, 
collectivités locales…) par l’expertise développée par Terre de Liens ; tester son projet agricole dans un cadre sécurisant 
(statut, couverture sociale, conseil et accompagnement…) par la création d’Espaces-test agricoles ; développer une réflexion 
collective et des expérimentations sur l’accès au bâti (maison d’habitation, bâtiments agricoles) pour les porteurs de projet. 

 
Axe thématique 3 : Rendre plus visible le lien entre agriculture et développement territorial (environnemental, social, 
économique), notamment auprès du public des élus locaux. Dans leurs actions quotidiennes, Terre de Liens et ses 
partenaires œuvrent pour la reconnaissance d’une agriculture plus écologique, pourvoyeuse d’emploi et ancrée sur son 
territoire. Mais les particularités et l’organisation de ce secteur éloignent souvent les partenaires de l’emploi ou les élus 
locaux de ces problématiques. Pourtant, l’agriculture est un secteur économique à part entière et est au croisement d’enjeux 
essentiels pour la revitalisation de nos territoires ruraux. Les partenaires associés à la MCDR souhaitent approfondir cette 
question collectivement en travaillant notamment autour de deux thématiques complémentaires : l’agriculture comme 
vecteur de développement économique et de création d’emplois en milieu rural, auprès des partenaires et acteurs de l’emploi 
notamment ; l’agriculture comme vecteur de développement territorial en sensibilisant et outillant les élus et collectivités 
territoriales. 
 
Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
  

 redéfinir les contours du champ des opérateurs en capacité d'intervenir sur les questions agricoles et retrouver le lien 
agriculture / développement des territoires 

 instaurer un droit de regard collectif sur l'avenir de l'espace agricole et rural 

 développer la légitimité technique d'un plus grand nombre d'acteurs 

 permettre une réappropriation des enjeux - territoriaux et sociaux notamment - par les citoyens et acteurs des 
territoires, l'enjeu agricole devenant enjeu de société 

Points d'intérêts pour le réseau rural national  (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  

 
Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural est un des thèmes 
centraux de ce dossier : au-delà des modalités de participation, Terre de Liens et ses partenaires souhaitent par ce projet 
élargir le champ des parties prenantes au-delà des acteurs habituels du milieu agricole et rural. 
 

En proposant et en diffusant des actions innovantes dans le domaine de l'installation et la transmission agricole, de la 
mobilisation citoyenne pour l'agriculture et les territoires ruraux, Terre de Liens et ses partenaires contribuent à l'amélioration 
de la mise en œuvre des PDR régionaux, notamment concernant les thématiques suivantes : 
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 construire des systèmes de production agro-écologiques adaptés aux exploitations et aux territoires : en favorisant 
l'installation en agriculture biologique, en faisant le lien entre agriculture et collectivités locales ; 

 appuyer le renouvellement des générations en agriculture : notamment par les actions de portage citoyen du foncier 
et du bâti, d'expérimentation sur l'habitat paysan, d'accompagnement des propriétaires fonciers, de mise en place 
de dispositifs de test d'activités agricoles... 

 permettre la diversification des productions, le développement dans les exploitations d'activités de transformation et 
de commercialisation : par l'accompagnement sur des projets en circuit court et l'appui à l'installation de fermes 
pluriactives pratiquant la transformation (notamment fermes collectives)... 

 
Par ailleurs, les structures partenaires agissent au niveau national mais travaillent chacune en synergie avec leurs structures 
locales, implantées dans les territoires. Elles pourront ainsi relayer les résultats de ce projet au niveau des réseaux ruraux 
régionaux (RRRx). 
 
En menant des actions de sensibilisation et de formation, ils ambitionnent non seulement d'informer grand public et 
bénéficiaires, mais aussi de leur donner les capacités d'agir sur les questions agricoles et agri-rurales. 
 
Le partage, la capitalisation et le transfert des actions innovantes menées par Terre de Liens et ses partenaires sont à même 
de favoriser l'innovation dans les secteurs agricole et rural de manière plus générale. 
 
Toutes ces actions contribuent à améliorer la qualité de mise en œuvre des programmes de développement rural régionaux. 

 
Etat d’avancement du projet et  principales avancées obtenues à ce stade 

 

Sur l’ensemble des axes, un travail de recensement et de mutualisation des ressources et démarches existant chez chaque 
partenaire a été réalisé, notamment lors d’une première rencontre en groupes thématiques les 28 et 29 octobre 2015. Le 
partage des ressources a été amorcé par les partenaires via la création d’un outil en ligne de type « google drive ». 
 
Sur l’axe 1, les partenaires ont préparé l’organisation d’un séminaire (le 17 mars 2016) sur le thème « Resserrer les liens 
entre monde agricole et société civile : pourquoi ? Comment ? ». Ce séminaire a une double vocation : mieux comprendre 
qui sont ces acteurs non habituels, à partir de l’expérience des partenaires du projet et celle des participants ; et repérer les 
thèmes intéressants à approfondir afin d’élaborer ensemble de nouvelles propositions en matière de politique publique. 
Sur l’axe 2, les ateliers spécifiques prévus ont été lancés, notamment sur le modèle économique des espaces test agricole et 
l’installation en coopérative. 
Sur l’axe 3, des premiers contacts ont été pris avec Pôle Emploi national en vue d’un partenariat. 
 
Le comité de pilotage, réuni le 2 décembre 2015 à Paris, a permis de présenter à un cercle plus large de partenaires et de 
membres du Réseau rural national l’état d’avancement du partage des acquis en groupe de travail et de proposer de 
nouvelles orientations sur chaque thème, en complément du point de vue des partenaires du projet. Les enjeux qui ont 
émergé lors de comité de pilotage sont les suivants : 
 

 S’adapter à l’évolution des profils et parcours des nouveaux créateurs d’activités ; 
 

 Décloisonner le monde agricole vis-à-vis de la société civile, mais aussi par rapport aux autres acteurs 
économiques ; 
 

 Opérer un nouveau décloisonnement au sein du monde agricole ; cela commence, mais il faut continuer. Il y a un 
enjeu de transfert de compétences et de capacités ; 
 



 

 

 

 Privilégier l’approche transversale, ce qui va se traduire aussi par des innovations méthodologiques ; 
 

 Avoir un effet levier vis-à-vis de l’élaboration des politiques agricoles de demain. 
 
Ce comité de pilotage a également été l’occasion de lancer à ses membres un appel à participation pour le premier 
séminaire organisé en 2016 ainsi que pour les ateliers spécifiques. 

 
Actions de communication / capitalisation envisagées 
 
Un comité de pilotage est organisé annuellement (le premier a eu lieu le 2 décembre 2015) et donne lieu à la diffusion d’un 
compte-rendu aux membres du comité. 

Un séminaire thématique d’approfondissement est organisé chaque année (le premier a eu lieu le 17 mars 2016) et ouvert à 
l’ensemble des acteurs du Réseau Rural Français (RRF) et des Réseaux Ruraux Régionaux. Un bilan de chaque séminaire sera 
réalisé et diffusé largement à l’ensemble des participants mais également sur la plate-forme du Réseau Rural Français. 

Les sites internet de chaque structure partenaire mettront en évidence les acquis, résultats et perspectives du projet. 

 
L’ensemble de ce travail collectif donnera également lieu : 

 en cours de programme: à des comptes-rendus de chaque temps de travail (groupe de travail, ateliers, comité 
pilotage, séminaire) et de documents intermédiaires le cas échéant ; 

 en fin de programme : à la publication d’une compilation d’expériences et des échanges. 

Modalités de suivi / évaluation envisagées 
 
Les indicateurs de suivi et de réalisation du programme d’actions sont les suivants :   

Accroître la participation des parties prenantes - Intégrer une diversité d’organisations, d’acteurs : nombre de participants aux 
réunions du comité de pilotage  / Diversité des participants aux réunions du comité de pilotage / Nombre d’invités aux 
séminaires annuels /Diversité des invités aux séminaires annuels / Nombre de participants aux séminaires annuels / Diversité 
des participants aux séminaires annuels 

Développer l’appropriation, la diffusion et le transfert des acquis des travaux de la MCDR : Nombre d’études thématiques 
réalisées / Nombre de publications (compte-rendu de réunion de travail, synthèses d’étude, actes édités)  / Nombre de 
publications (compte-rendu de réunion de travail, synthèses d’étude, actes diffusés, compte-rendu mis en ligne sur les sites 
internet des membres partenaires de la MCDR et du Réseau Rural) 

Travailler en transversalité et permettre la synergie des compétences : Nombre d’ateliers spécifiques (pluridisciplinaires, 
multi-acteurs) organisés / Nombre de fiches méthodologiques, de synthèse réalisées / Nombre de participations des 
membres partenaires de la MCDR aux activités du Réseau rural national / Nombre de participations aux activités européennes 
du Réseau Rural (notamment focus group, RRE) 

Développer l’ancrage territorial : Nombre de membres des réseaux ruraux régionaux présents aux séminaires ou aux réunions 
des groupes thématiques / Nombre d’expériences territoriales, locales valorisées dans les travaux de la MCDR (présentées lors 
des travaux de groupe, citées dans les écrits, analysées dans les études réalisées) 

Contribuer à améliorer la mise en œuvre des PDR : Nombre de représentants des institutions publiques (collectivités, 
établissement publics, ministères ou représentants en région) ayant participé aux activités du programme / Nombre de 
sollicitations d’acteurs publics issues du travail de la MCDR (pour présentation, intervention, conseil, …) 
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Animation / fonctionnement du dispositif : Nombre de documents partagés sur la plate-forme internet interne aux membres 
partenaires de la MCDR / Nombre de réunions du comité technique / Nombre de réunions du comité de pilotage / Nombre de 
réunions des groupes thématiques et ateliers spécifiques. 

 
Pour en savoir plus :  
 
Personne à contacter: 
Nom du contact : Marie BOURDON Structure / organisation: Terre de 
Liens  
Adresse : 10 rue Archinard 26400 Crest  
 
Téléphone : 09 70 20 31 45 
E-mail : m.bourdon@terredeliens.org 

 

 

Rédacteurs de la fiche : 

 Nathalie Boquien / Marie Bourdon 
 

Date de rédaction :  
21 mars 2016 

mailto:m.bourdon@terredeliens.org
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Mobilisation collective pour le développement rural   

                             
 

Intitulé du projet  
 

Rn PAT – Réseau national pour un projet alimentaire territorial  
co-construit et partagé 
 

Chef de file : Terres en Villes 
 

Contexte 

 
Le « retour » de la question alimentaire à la faveur des crises alimentaires de la fin des 
années 90 a mis en évidence, malgré tous ses acquis, les limites du système alimentaire 
actuel et son manque de durabilité. Et il a revalorisé la question territoriale. 
A la suite de certains territoires montagnards, les expériences agricoles périurbaines 
passées avaient il est vrai entrouvert la porte en participant à revaloriser les circuits courts 
et la proximité. Au tournant des années 2000, les questions agricole et alimentaire 
devinrent des thèmes récurrents du débat sociétal et suscitèrent de nombreuses initiatives 
micro-locales, notamment dans les agglomérations. 
 
La création par la LAAF du Projet Alimentaire Territorial clôture cette évolution. Mais elle 
ouvre une nouvelle étape qui reconnaît le territoire comme une dimension incontournable 
d’une stratégie alimentaire intégrée. Ce ne peut être seulement l’apanage des villes à une 
époque où les déserts alimentaire ont gagné le  périurbain et le rural de faible densité, et, 
où les marchés urbains deviennent des enjeux économiques majeurs. 
 
Il y a donc urgence à donner corps au PAT en prônant une approche intégrée, en co-
construisant à court terme avec les acteurs, les références et outils méthodologiques 
indispensables, et, en émettant les préconisations aptes à mieux intégrer le projet 
alimentaire dans les politiques publiques, notamment les grandes politiques sectorielles. 
 

Résumé du projet 

 
Un objectif rassembleur : Mettre en réseau tous les acteurs pour favoriser la co-
construction et la mise en œuvre partagée de projets alimentaires territoriaux dans 
lesquels les collectivités porteuses du projet sont fortement impliquées. 
Pour cela, Rn PAT multipliera les échanges, capitalisera les bonnes pratiques, produira ou 
coproduira des outils méthodologiques indispensables et contribuera à l’amélioration des 
politiques publiques françaises et européennes. 
 
 
 

 
Partenaires : 
APCA, ADCF, FNAU, Universités 
de Grenoble, Lyon, Nantes et Pa-
ris X, Chaire Unesco Alimenta-
tions du Monde Supagro Mont-
pellier, Conseil Départemental 
du Gard 
 
Territoires  concernés 
Tout territoire français 
 
Type de bénéficiaires 
Acteurs des mondes des collec-
tivités, de l’économie et de la 
société civile 
 
Coût total  prévisionnel du pro-
jet   : 
495 k€ 
Part dépense publique sollicitée 
(Etat + Feader) :  396 k€ 
 

 
Dates du projet 
Date de début : 01/09/2015 Date 
de fin : 31/12/2018 
 
Agenda du projet/échéances 
clés : Séminaire de lancement le 
14 juin 2016 

Thème : Gouvernance 
alimentaire locale 
 
Sous-thèmes : Lien urbain- 
rural, projets territoriaux 
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Une mobilisation collective pour le développement rural (MCDR) ouverte à tout territoire : Rn PAT s’adresse aux acteurs 
des territoires ruraux de faible densité, des territoires ruraux sous influence urbaine ainsi qu’aux régions urbaines. Les 
relations entre villes et campagnes sont au cœur du projet. 
 
Le projet est composé de quatre axes de travail. 

Axe 1 – Mettre en réseau les partenaires et autres acteurs en faveur de la co-construction du projet alimentaire territorial 
(2015 – 2018, chef de file TEV) 
Un réseau qui rassemble les principaux acteurs représentatifs des différents champs du système alimentaire territorial et de 
la diversité des territoires. On a constitué à cette occasion le réseau des territoires témoins en s’appuyant sur un fort 
partenariat avec la recherche et sur la mise en commun de plusieurs autres travaux des partenaires. 
 
Axe 2 – Proposer une ou des grands types de démarches de co-construction du projet alimentaire territorial (2016 – 2017, 
chef de file TEV) 
A partir d’une connaissance partagée des initiatives alimentaires territoriales et des besoins des acteurs, Rn PAT comparera 
et capitalisera les différentes démarches actuellement proposées. Puis les partenaires co-construiront la démarche ou les 
grands types de démarche avant de mettre en forme les outils méthodologiques. 
 
Axe 3– Approfondir les thèmes stratégiques d’un projet alimentaire territorial (2016 – 2018 – chef de file APCA) 
Le réseau s’attache à repérer, analyser et capitaliser les expériences innovantes dans les principaux champs du projet 
alimentaire territorial. 

 Dans le champ de l’économie alimentaire : implication des acteurs économiques, leviers d’organisation … 

 Dans les deux champs de la nutrition santé et de l’accessibilité sociale : collecte alimentaire pour les populations en 
difficulté, accessibilité de l’alimentation de qualité, information/éducation des consommateurs sur les enjeux 
nutritionnels de la production agricole. 

 Dans les deux champs de l’aménagement du territoire, et du culturel et de la gastronomie : planification 
alimentaire. 

 
Axe 4 – Capitaliser les résultats du projet pour mieux transférer et faire perdurer la démarche (2015 - 2018 – chef de file 
TEV) 

 Réaliser les états finaux des territoires témoin 

 Contribuer à l’évolution des politiques publiques en France et en Europe et à la mise en œuvre de la gouvernance 
alimentaire territoriale 

 Guide de la mise en œuvre du projet alimentaire territorial 

 Diffuser les principaux résultats : forum final 

 
Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 

 Développement des stratégies agricoles et alimentaires territoriales et consolidation de leurs gouvernances 

 Appropriation et multiplication des Projets Alimentaires Territoriaux 

 Sensibilisation, implication et mise en réseau de l’ensemble des catégories d’acteurs concernés 

 Identification et mise à disposition des bonnes pratiques 

 Production et mise à disposition d’outils méthodologiques et de références 

 Meilleure articulation entre le PAT des territoires de projet et les politiques départementales, régionales, nationales 
et européennes, 

 Meilleure intégration des projets agricoles et alimentaires dans les projets globaux de territoire 

 Amélioration du partenariat Recherche/Acteurs du développement rural 
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Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  

 Contribuer à la capacité du RRN à être force de proposition d’amélioration des politiques publiques sur le champ de 
l’agriculture et de l’alimentation 

 Développer une « culture commune » des enjeux et modalités des Projets Alimentaires Territoriaux 

 Créer un réseau d’interconnaissance ouvert à toutes les catégories d’acteurs de tous les types de territoire 

 Production et transfert d’outils de connaissance et d’outils méthodologiques 

 

Etat d’avancement du projet et principales avancées obtenues à ce stade 

Axe 1 : réunion de l’atelier initial, constitution du réseau des territoires témoin, croisement des ressources, mise en place 
d’un espace collaboratif, réalisation d’une fiche de présentation Rn PAT, début de réalisation des outils 
d’interconnaissance, définition de la méthode d’évaluation, gestion administrative. 
Séminaire de lancement le 14 juin 2016 à Paris (APCA) 

Axe 2 : réalisation de certains états zéro et des cartes d’identité de territoire, premiers croisement pour état de l’art. 

Axe 4 : contribuer à l’évolution des politiques publiques en France et en Europe et à la mise en œuvre de la gouvernance 
alimentaire territoriale : échanges entre membres du collectif. 
 

Actions de communication / capitalisation envisagées 

Fiche de présentation Rn PAT, communication par membres du collectif. 
Livrables 2015 : cartes d’identité des territoires témoin, méthodologie de la synthèse comparative, newsletter présentant 
le projet, recueil partiel des membres du réseau, glossaire partielle et bibliographie partielle commentée. 
 

Modalités de suivi / évaluation envisagées 

L’évaluation prend en compte les attentes de l’appel à projet, notamment au regard des objectifs de diffusion auprès des 
Conseils régionaux et aux réseaux ruraux régionaux, avec les besoins propres du projet et de ses porteurs. 
La méthode retenue combine donc la réponse à des questions évaluatives spécifiques définies en première année par les 
partenaires avec les indicateurs prévus par le PSRRN et des indicateurs propres en matière d’animation, de 
fonctionnement et de productions du dispositif de MCDR. 
Le comité de pilotage définit les questions évaluatives et la dernière catégorie d’indicateurs étant entendu qu’il retient 
bien les indicateurs traditionnels : nombre de réunions divers au regard du dossier initial, nombre de livrables produits au 
regard des objectifs indiqués, nombre et type de publics associés aux travaux, nombre et types de territoires associés… 
Sont prévus une note annuelle et un bilan final. 

 
Pour aller plus loin, préconisations d’actions pour le Réseau rural national 

- Reprise du thème alimentaire dans un groupe thématique national 

- Aide à la diffusion des résultats et aux croisements avec d’autres réseaux 

- Organisation et financement de l’ouverture européenne sur la thématique. 
 

  

Rédacteur de la fiche : 

Serge Bonnefoy 
 

Date de rédaction : 
23 mars 2016 

 
Pour en savoir plus : 
 
Personne à contacter: 
Nom du contact : Serge BONNEFOY Structure / orga-
nisation: Terres en villes Adresse : CS 92608 38036 
Grenoble cedex 2 
Téléphone : 04 76 20 68 31 
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Partenaires : 
AGORES, APCA, ANPP, FCEN, FNH, GREP, 
INRA, MNHN 
 
Territoire(s) concerné(s) 
National 
 
Type de bénéficiaire 
Acteurs des territoires ruraux 
 
 
Coût total du projet : 685 k€ 
Part dépense publique sollicitée (Etat + 
Feader) : 550 k€ 
 
Dates du projet 
Date de début : 16/06/2015 
Date de fin : 18/06/2018 
 
Agenda du projet/échéances clés : 
2015 : 1ers séminaires, démarrage de 
l’action et plan d’actions 2016- 
2016 : copil (1

er
 semestre) Rencontres 

Agriculture & Environnement 
(novembre), d’une journée 
« alimentation durable » (juillet), 3 Inter 
AGRI 
2017 : copil (1

er
 semestre), séminaire 

capitalisation /valorisation 
d’expériences innovantes, publication 
livre blanc alimentation durable 
2018 : copil (1

er
 semestre), colloque de 

restitution, Rencontres Agriculture & 
Environnement 
- Publication « gaspillage alimentaire en 
restauration collective » 

Thèmes : 
Agro-écologie 

 
Sous-thème : 
Gouvernance alimentaire locale 

 
 

Mobilisation collective pour le développement rural   
                                

 
 [Insérez vos logos ici] 

Intitulé du projet  
Altérités, des alliances nationales et territoriales articulées pour relever 
les défis de l'agro-écologie et de la gouvernance alimentaire 
 

Chef de file : UNCPIE (Union Nationale des Centres Permanents 

d'Initiatives pour l'Environnement) 
 

 
Contexte 
 
La physionomie des territoires ruraux a été profondément modifiée au cours de ces 
quarante dernières années avec deux phénomènes marquants : un renouveau 
démographique sur ces espaces et en même temps un courant de métropolisation. 
Ces deux phénomènes, à l’heure de nouvelles réformes territoriales en profondeur, 
obligent à penser fortement les manières d’appréhender la ruralité. 
Des solutions innovantes multiples se construisent et s’expérimentent sur les 
territoires, parfois stimulées dans le cadre de politiques publiques en faveur de 
l’agriculture et du développement rural. L’agriculture peut non seulement être 
respectueuse de l’environnement, mais également source de son amélioration ainsi 
que de celle de la biodiversité, elle peut être en capacité de produire pour 9 milliards 
d’habitants tout en gardant la confiance des consommateurs et être durable, elle 
peut assurer un revenu correct à l'agriculteur. C’est le sens donné par l’agro-écologie, 
qui mobilise les capacités productives naturelles du vivant tout en soutenant une 
agriculture économiquement viable, et qui se retrouve dans les projets de 
groupements d’intérêt économique et environnemental créés par la récente loi 
d’avenir pour l’agriculture. 
Il faut repérer et stimuler ces démarches innovantes, faire partager les 
enseignements qui en sont issus, mutualiser les savoirs et savoir-faire pour favoriser 
l’essaimage de bonnes pratiques. 
 
Pour cela, faire réseau au niveau national en prenant appui sur les acteurs 
territoriaux, locaux et régionaux, qui expérimentent et mettent en œuvre ces 
démarches apparaît comme une nécessité. 

 
Objectifs visés en lien avec Stratégie Europe 2020 
  

 Encourager le transfert de connaissances et l'innovation dans les secteurs de 
l'agriculture et de la foresterie et dans les zones rurales 

 Promouvoir l’organisation de la chaîne alimentaire dans le secteur de 
l'agriculture 

 Restaurer, préserver et renforcer les écosystèmes tributaires de l'agriculture 
 Promouvoir le développement économique dans les zones rurales. 

 

 



 

 

 
Résumé du projet 
 
Disposant d’un réseau 80 CPIE ancré territorialement et en capacité de mobiliser des partenariats locaux sur des 
projets liant agriculture, environnement et alimentation durable, l’Union nationale des CPIE a constitué une 
Mobilisation collective pour le développement rural (MCDR). Cette MCDR développera un projet répondant aux 
enjeux des deux thématiques identifiées par le Réseau Rural National : l’agro-écologie et la gouvernance 
alimentaire locale. 
 
Les territoires constituent l’espace privilégié pour l’innovation et la recherche de réponses aux enjeux sociétaux, 
parce qu’ils sont réactifs et que seule l’action collective peut les faciliter. Dans cet esprit, la MCDR a pour objectif 
de créer une dynamique de partenariats articulés entre niveau national et territorial : la mutualisation des savoirs 
et la complémentarité des compétences permettant de stimuler l’innovation et l’expérimentation sur les 
territoires, et ainsi de répondre aux objectifs des programmes de développement ruraux régionaux. Cette 
dynamique s'appuiera sur le partage de projets et opérations mis en œuvre par les membres du réseau, 
notamment par son chef de file, l'Union nationale des CPIE. 
 
La MCDR disposera donc de leviers adaptés, que le partenariat amplifiera. Cette force sera mise à disposition des 
acteurs territoriaux par le collectif national afin d’encourager l’essaimage d’expériences innovantes et d’outils 
adaptés à la conduite du changement. 
 
Deux axes constitueront la feuille de route de la MCDR : 

- Stimuler et valoriser des projets territoriaux ; enrichir et essaimer les pratiques d’Inter AGRI, des 
initiatives territoriales et partenariales 

Le dispositif Inter AGRI est né de la volonté de l’Union nationale des CPIE et de ses partenaires nationaux, APCA et 
DGER, de renforcer et de formaliser davantage les coopérations territoriales entre CPIE, chambres d’agriculture et 
établissements d’enseignement agricole, noyaux dur de partenariats autour desquels se greffent d’autres acteurs 
de la ruralité, de l’agriculture et de l’environnement. 
Dans le contexte du Réseau Rural National et des objectifs du Feader, Inter AGRI est un atout certain : les réseaux 
nationaux s’enrichiront des expériences des réseaux territoriaux, auxquels ils feront bénéficier en retour de leurs 
analyses, pour favoriser l’essaimage. Mis à profit des Réseaux ruraux régionaux, les projets Inter AGRI pourront 
contribuer à la mise en œuvre des PDRR. 
Au fil des ans, l'Union nationale des CPIE a constaté l’engagement grandissant des acteurs locaux de l’agriculture 
et de l’environnement pour monter des Inter AGRI. Cela illustre qu’ils répondent à un besoin territorial fort. 
Sur la base d’une animation nationale éprouvée et de supports méthodologiques, la démarche sera plus déployée 
à partir de 2016 (accompagnement de nouveaux projets locaux Inter AGRI à titre d’expérimentation continue), 
favorisant la capitalisation au sein de la MCDR. 
 

- Faire réseau entre acteurs de la ruralité, de l’agriculture et de l’environnement sur les territoires 
Pour favoriser l’innovation et l’expérimentation, mutualiser les savoirs et savoir-faire pour que se construisent des 
projets territoriaux autour de l’agro-écologie et la gouvernance alimentaire locale, il est nécessaire que les acteurs 
de la ruralité, de l’agriculture et de l’environnement fassent réseau. 
À cet effet, il apparaît pertinent d’organiser des événements stimulant la rencontre et l’échange entre ces acteurs, 
pour permettre la construction aux échelles nationale, régionale et locale d’une culture commune et d’un partage 
des enjeux et des actions à réaliser. Ils seront autant d’occasions d’implication des Réseaux ruraux régionaux et 
des acteurs concernés par les programmes de développement rural régionaux. 
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Les savoir-faire et des expériences dans le domaine seront à capitaliser au sein des réseaux engagés dans la MCDR, 
pour encourager l’organisation de nouveaux événements territorialisés similaires, impliquant l'ensemble des 
membres du réseau thématique et les RRR. 
 
La mise en œuvre des deux axes permettra de valoriser et partager les enseignements de programmes qui 
favorisent : 

- l’implication des acteurs territoriaux dans des pratiques alimentaires plus durables (programme 
MIAMM ! que structurent l'Union nationale des CPIE et l'AGORES) ; 

- une meilleure connaissance des données nécessaires pour relever les enjeux en lien avec le 
développement durable des territoires ruraux et l’agro-écologie (notamment au travers de 
programmes de sciences participatives dans divers domaines : biodiversité, eau, usage des pesticides). 

 

Résultats attendus et bénéfices de l’action pour les acteurs du développement rural 
 

- Des partenaires engagés dans la mobilisation collective 
- Un Réseau rural national et des Réseaux ruraux régionaux, ainsi que d’autres partenaires de niveaux national et 

territorial, impliqués et qui évaluent les productions réalisées (outils, événements…) 
- Des outils en agro-écologie et gouvernance alimentaire locale des partenaires enrichis grâce à l’effet réseau 
- Des expériences multiples, variées, capitalisées, valorisées, diffusées et mises à disposition, portant sur des projets 

territoriaux multipartenariaux, dans les domaines de l’agro-écologie et de la gouvernance alimentaire locale 
- La réalisation des productions, outils, documents de capitalisation et de valorisation envisagés par les partenaires en 

agro-écologie et gouvernance alimentaire locale, mis à disposition du RRN, des RRR et de leurs membres 
- La réalisation des événements nationaux ou territoriaux favorisant la rencontre entre acteurs de la ruralité, de 

l’agriculture et de l’environnement, prévus par les partenaires, ouverts aux membres des réseaux ruraux national et 
régionaux 

- La livraison des enseignements produits au RRN et aux RRR 
- La contribution à des politiques publiques, à la mise en œuvre et l’amélioration des PDRR 

 

Points d'intérêts pour le réseau rural national (cf. article 54 du RDRN°1305/2013)  

 
- Accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement rural, 
- Améliorer la qualité de mise en œuvre des programmes de développement rural régionaux, 
- Favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie ainsi que dans 

les zones rurales. 

 
Etat d’avancement du projet et principales avancées obtenues à ce stade 
 

2 séminaires des partenaires du réseau Altérité les 9 et 17 décembre 2015 : partage d’expériences de dynamiques 
territoriales impliquant acteurs de la ruralité, de l’agriculture et de l’environnement dans les domaines de l’agro-
écologie et de l’alimentation durable ; élaboration d’un plan d’actions 2016-2018 
 
Actions de communication / capitalisation envisagées 
 
2 séminaires de démarrage et de partage d’expériences (2015) 
1 publication « gaspillage alimentaire en restauration collective » (2015) 
2 Rencontres Agriculture & Environnement (2016, 2018) 
1 journée « alimentation durable » (2016) 
1 séminaire de capitalisation/valorisation d’expériences innovantes (2017) 
1 publication livre blanc alimentation durable (2017) 
1 colloque de restitution final (2018) 



 

 

Pour en savoir plus : 
 
Personne à contacter : 
Nom du contact :  Ludovic Serin 
Structure / organisation: Union nationale des CPIE 
Adresse : 26 rue Beaubourg 75003 PARIS 
 
Téléphone : 01 44 61 75 35 
E-mail : lserin@uncpie.org 
 

 

Rédacteur de la fiche :   
Ludovic Serin 

 
Date de rédaction :   
18/03/2016 

 
 
 
Modalités de suivi / évaluation envisagées 
 
L’Union nationale des CPIE assure le pilotage général des actions. 
L’équipe salariée de l’Union nationale des CPIE assure la mise en œuvre des projets. Elle est structurée autour 
d’une direction, d’une équipe de chargés de mission formés au pilotage en mode projet tant en interne qu’avec les 
membres de son réseau. Elle est également organisée avec une fonction d’analyse de gestion pour suivre les 
programmes complexes, multi-financeurs, notamment européens. 
 
Un salarié temps-plein est chef de projet et affecte 40 % de son temps de travail à cette mission (mise en œuvre et 
suivi général du projet, de la production des bilans et comptes rendus, représentation au Réseau rural national). 
Une personne est dédiée à la gestion administrative et financière du projet. 
D’autres salariés de l’équipe de l’Union nationale des CPIE interviennent dans la mise en œuvre des actions 
proposées. 
 
Un comité de pilotage du projet comprend les structures de la convention constitutive de MCDR (l’Union nationale 
des CPIE étant membre de droit). Il se réunira 1 ou 2 fois par an à partir de 2016. L’unité nationale d’animation du 
RRN est invitée. 
D’autres partenaires du projet ne sont pas engagés dans la convention constitutive de MCDR et sont associés dans 
un cadre plus élargi. 
Les partenaires impliqués dans les productions et organisations d’événements coopèrent à distance et en réunions 
spécifiques prévues à cet effet. 
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